
BULLETIN OFFICIEL DE LA LIGDE DES DROITS DE L'HOMME

La Fin de l'Affaire Dreyfus

A la Maison natale de Ludovic Trarieux
M. Barthou, ministre des travaux publics, devant

se rendre, le 26 août 1906, it Aubeterre, pour l'inau¬
guration de la ligne de chemin de fer de Parcoul à
Ribérac, la section d'Aubeterre avait fixé cette date
pour la cérémonie de la pose d'une plaque commé-
morative sur la maison nalale de Ludovic Trarieux,
président-fondateur de la Ligue des Droits de
l'Homme.
Après la réception officielle à la mairie, le Mi¬

nistre des Travaux publics s'est rendu sur la place
Ludovic-Trarieux. Il était accompagné de MM. les
Préfets delaCharenteetdelaDordogne; D'Blancliier,
l)r Peyrot, Denoix, sénateurs; Gérald, de La Batut,
Saumande, Pourteyron, Clament, députés. En outre,
assistaient à cette cérémonie, MM. MathiasMorhardt,
secrétaire général de la Ligue des Droits de l'Homme ;
Gabriel Trarieux, membre du Comité Central; Des-
vergnes, maire d'Aubeterre; le Dr Gaillardon, pré¬
sident d'honneur de la section d'Aubeterre, etc., etc.
M. le Dr Gaillardon a, le premier, pris la parole

en ces termes ;

Monsieur le Ministre et vous tous aussi Messieurs, qui
avez bien voulu répondre à notre appel et contribuer par
votre présence à donner à cette fôte un éclat et un reten¬
tissement inaccoutumés, nous vous remercions du fond
du cœur et d'autant plus que le grand citoyen dont nous
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voulons perpétuer parmi nous la mémoire, mérite la les
reconnaissance non seulement de nous tous qui l'avons lui
connu, mais aussi*de la France entière, dont il restera I
l'une des gloires les plus certaines et les plus pures. poi
C'est au nom de la section de la Ligue des Droits de ; jou

l'Homme d'Aubeterre que j'apporte ici le témoignage de S me
notre affectueuse admiration aa compatriote érninent qui i S
naquit au milieu de nous, dans cette maison où s'écoula j Irii
son enfance, qui est encore toute pleine de lui, et dans ! soc
laquelle la plus aimante et la plus fidèle des sœurs garde j n'e
pieusement le culte de son frère; aussi est-ce tout près et <
de ce foyer, autour duquel ceux qui lui furent les plus c'e.<
chers aiment à se réunir parce qu'ils savent que tout son ; des
cœur y est resté, que nous avons voulu déposer notre j ges
hommage et graver notre souvenir. > (on
Je n'ai pas la prétention, Messieurs, en quelques lignes, les

de vous retracer toute une vie si bien remplie, si pleine pie*
de hauts exemples, mais je veux cependant vous dire, en j du
peu de mots, quelle grande leçon nous a laissée le fon- et 1
dateur de la Ligue des Droits de l'Homme, de cette ligue j à F
qui voulut être un organisme vigilant et permanent de | Ç
protection de toutes les victimes. peu
Comblé par la nature des qualités les plus solides et les 1 de

plus brillantes, L. Trarieux fut un avocat dont on van- : &
tait l'éloquence ; il occupa dans les Assemblées une j ent
place souvent prépondérante, il devint ministre, sa vie ! de\
ressembla pendant longtemps à une marche triomphale, ; res
puis un jour vint où, ne voulant pas capituler devant sa ren
conscience, quand la débâcle des consciences était deve- apo
nue générale, il fut abandonné non seulement par ses j des
amis politiques, mais aussi par beaucoup d'amis per- app
sonnels qu'il croyait sûrs et qu'il affectionnait. Le coup 0
qu'il reçut alors fut d'autant plus pénible qu'il était plus sée;
immérité, mais ce fut de ce jour qu'il mesura dans toute j et 1
leur profondeur les devoirs sacrés qu'impose à la cons- n'e*
cience la volonté de rester honnête homme ; ce fut de ce j tra
jour qu'il puisa daus la claire vision de la vérité bafouée reg
l'énergie indomptable de la faire prévaloir, quelque dou- rec
loureuses pour lui qu'en pussent être les suites, et nous | con
savons hélas, combien elles furent cruelles. Comprendre la r
où est le devoir et l'accomplir sans regarder en arrière, terr
sans s'inquiéter d'autres considérations, cela semble très moi
simple, mais parfois on en meurt, car il existe des êtres
dénaturés et pervers qu'offusque la vertu et qui se font k
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les bourreaux de ceux qui la pratiquent ; ce fut le cas pour
lui et pour beaucoup d'autres, en ces temps maudits.
Les haines féroces qu'il eut l'honneur de provoquer le

poursuivirent partout, même jusqu'ici ; ce furent chaque
]our, souvent sous l'abject anonymat, les plus furieuses
menaces et les plus ignobles outrages.
Sous le calme et l'impassibilité qu'il s'imposait, il souf¬

frit alors tout ce que son grand cœur pouvait contenir de
souffrances, mais il lutta jusqu'au bout; le découragement
n'entama jamais sa confiance dans la victoire définitive
et certaine et s'il écrivit un jour qu'il ayait l'âme triste,
c'est qu'il voyait à chaque heure grossiV.l'amoncellement
des forfaitures et des crimes, des veuleries, des menson¬
ges et des bouffonneries dégradantes ; c'est qu'il voyait
(mais je n'oublie pas qu'il y eut d'honorables exceptions)
les gardiens autorisés de la loi et du droit les fouler aux
pieds sans vergogne, les grands-prêtres de l'honneur et
du courage incarner maintenant la félonie et la lâcheté,
et les apôtres officiels de la charité et de la pitié applaudir
à l'invention de tortures inédites.
Qu'ils furent tristes, en effet, ces joursjoù l'on vit tout un

peuple abusé s'acharner contre un innocent dont une meute
de scélérats s'efforçait d'étouffer les sanglots désespérés.
Mais les temps sont changés : l'heure du triomphe a

enfin sonné; le pilori sur lequel on voulut le clouer va
devenir bientôt, le piédestal où son image se dressera,
respectée désormais et vénérée par tous ceux qui connu¬
rent sa générosité et sa vaillance. Aussi est-ce dans une
apothéose et l'auréole au front, environné des meilleurs et
des plus grands, qu'il nous apparaît aujourd'hui aux
applaudissements de l'humanité tout entière.
Oui, cher et noble ami, si, des glorieux Champs Ely-

séens où vous avez rencontré Grimaux, Scheurer Kestner
et Zola, où la vérité ne subit plus d'outrages, Où la justice
n'est jamais profanée, si, de ces demeures inconnues,
traversant les voiles mystérieuses qui nous séparent, vos
regards peuvent descendre jusqu'à nous et votre esprit
recueillir les échos de nos joies lointaines, voyez, écoutez,
contemplez votre triomphe et qu'il vous accompagne avec
la reconnaissance des justes et des faibles, par delà le
temps et par delà l'espace, dans l'éternelle immensité des
mondes.

Après lui M. Adolphe Carnot, président de l'Ai-
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liance démocratique, président du Conseil général! dam
de la Charente, s'est exprimé en ces termes : de r

pou
Je me fais un devoir d'apporter mon respectueux hom-J auti

mage à la mémoire de Ludovic Trarieux, dans la ville Ci
même où il est né et dont il a été le représentant au d'en
Conseil général de la Charente. 11 fut successivement' des
député, puis sénateur de la Gironde, et garde des sceaux,; Trai
ministre de la Justice. Si
La vérité m'oblige à dire qu'il resta, pendant plusieurs son

années, méconnu de ses concitoyens, parce que, dans une' sanl
affaire qui aurait dû rester purement juridique, mais que M
les passions transformèrent en affaire politique, il avait été! de c
presque seul à voir juste dès le début, tandis que ses con-| sati:
citoyens étaient aveuglés par les mensonges d'une pressa Mai!
de mauvaise foi. Mais aujourd'hui les yeux sont dessillés; cou]
la ville d'Aubeterre s'honore, et elle a le droit d'être fière, à tr,
d'avoir donné le jour à un homme de pareille valeur. L'
Je ne parlerai pas des hautes qualités que Trarieux s de d

déployées au cours de sa brillante carrière d'avocat et! avoi
d'homme d'Etat. Mais je voudrais vous dire quelques téim
mots de la période pendant laquelle j'ai eu personnelle-; corn
ment occasion de le connaître et de l'apprécier. réui
Ce fut peu de temps après la condamnation du capitaine; décl

Dreyfus, que, l'un des premiers et des plus clairvoyants,! Dre]
avec son loyal et courageux ami Scheurer-Kestner, il eut, L'
vent que de flagrantes illégalités avaient été commises! tout
devant le conseil de guerre : il sut notamment qu'au mépris Frai
de la loi, pour déterminer la condamnation, des arguments! çan!
avaient été invoqués, des pièces avaient été présentées! A;
aux juges, à i'insu de l'accusé et de son défenseur. lisai
Plus tard, on découvrit, en outre, que plusieurs de ces; plus

pièces étaient falsifiées et que plusieurs autres également! expi
fausses avaient été encore introduites dans les dossiers.j en q
On a peine à se figurer que le fanatisme ait pu inspirer irail
de pareilles manœuvres à la fin du XIXe siècle, dans le seul
but de faire condamner un officier juif, tandis qu'on ie! fair(
savait innocent et que l'on connaissait ie vrai coupable, moy
Trarieux et ses amis employèrent leur énergie à faire! C'

reconnaître la vérité, en obtenant la revision de la sen- rer-
tence du Conseil de guerre. Grir

11 rendit avec eux un autre service à son pays, en fon- c'esi
dant la Ligue pour la défense des Droits de l'Homme el vis,
du Citoyen qui eut bientôt de nombreuses ramification?
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daDS les départements et forma un solide réseau, capable
de résister à une tentative de coup de force, comme on
pouvait en attendre de la part des antisémites et des
autres ennemis acharnés de la République.
Cette grande association avait en même temps pour but

d'empêcher les abus d'autorité, d'obtenir le redressement
des injustices commises et d'en empêcher de nouvelles.
Trarieux présida la Ligue avec une remarquable sagesse.

Sa connaissance approfondie de la loi et la droiture de
son caractère lui permirent d'exercer une action puis¬
sante sur le gouvernement et la magistrature.
Malheureusement sa santé ne put résister aux fatigues

de cette vie de dévouement. 11 mourut sans avoir eu la
satisfaction d'assister à la victoire finale de la vérité.
Mais il avait ouvert la voie et il laissait derrière lui beau¬
coup d'hommes qu'il avait convaincus et qui étaient prêts
à travailler pour la même cause.
L'heure de la justice impartiale a enfin sonné. A la suite

de deux années d'études et d'enquêtes approfondies, après
avoir reconnu et démontré la fausseté des pièces et des
témoignages sur lesquels s'était fondé le jugement du
conseil de guerre, la cour de cassation, toutes chambres
réunies, vient d'annuler définitivement ce jugement en
déclarant à l'unanimité que : « De l'accusation contre
Dreyfus, rien ne reste debout, h
L'inébranlable arrêt de la cour suprême a mis fin à

toute controverse. Il a, du même coup, réhabilité la
France aux yeux des penseurs du monde entier, en effa¬
çant la honte d'une iniquité flagrante.
Aussi n'est-ce pas sans une profonde émotion que je

lisais, ces jours dorniers, dans des lettres envoyées de
plusieurs pays étrangers sympathiques à la France, des
expressions d'enthousiasme pour notre pays. Elles sont,
en quelque sorte, résumées dans le passage suivant, ex¬
trait d'une lettre que j'ai reçue de Roumanie. « La France
seule, la grande et généreuse France, était capable de
faire qu'une histoire, dont le début faisait penser au
moyen âge, arrivât à une fin glorieuse. »
C'est à des hommes d'élite comme Trarieux et Scheu-

rer-Kestner, comme Zola, comme les savants Duclaux et
Grimaux, de l'Institut, pour ne parler que des morts.,
c'est-à-dire l'élite intellectuelle et morale qui les a sui¬
vis, que nous devons cette réhabilitation devant le
monde et l'histoire.
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J'ai donc bien le droit de terminer par ce cri : vict
a Honneur au grand citoyen Ludovic Trarioux. » PJta

■ larg
Puis. M. Mathias Morhardt, secrétaire général de ! d'in

Ligue des Droits de l'Homme, a prononcé le dis- I com
cours suivant : fiu.£A

Monsieur le Ministre, Messieurs, plus
J'apporte à la mémoire du londateur de la Ligue des j et d

Droits de l'Homme l'hommage de ses collaborateurs et de : .

ses disciples. ^îeu
Nulle circonstance ne pouvait être mieux que celle-ci, . - !

semble t-il, appropriée à l'accomplissement d'un tel devoir. : irat
ici, en eilet, dans la tranquillité de ces campagnes, la j ou (
cérémonie modeste et touchante qui nous réunit autour PfeJ
de la maison où Ludovic Trarieux est né, emprunte aux \ d'ex
événements inoubliables que nous venons de traverser un i noJJ
peu déjà de la solennité de l'Histoire. Et s'il est vrai que j . ?
dans l'esprit d'aucun d'entre nous, il ne s'est lait et il ne S1 lf
se fera jamais cette sorte d'apaisement que sollicitent à ; la P1
leur bénéfice les criminels et les faussaires, du moins, \ co^?
pouvons-nous envisager en toute sérénité les conditions j fi!1'1
dans lesquelles ces événements se sont produits et les j VI(JJ
espérances .que nous en devons concevoir. : .M
Aujourd'hui, le grand drame est accompli, et la Justice , y!§"'

a triomphé. Nous sentons pourtant qu'il y a maintenant |^as
quelque chose au fond de nous qui ne peut pas finir. C'est j ées
le fécond enseignement des luttes surhumaines que nous su,y
avons vécues et dont nous gardons ici, comme partout ; fi.u e
dans l'univeçs civilisé, un long frémissement qui ne s'a¬
paisera plus.
Messieurs, ce n'est pas assurément la première fois que .

l'humanité voyait se développer devant elle une reten- : Par'
tissante iniquité. On peut même reconnaître qu'il y en a i ®ns(
eu de plus atroces et d'irréparables, hélas !... C'est à peine 110UJ
cependant, si notre souvenir les évoque parfois comme le a,re
témoignage d'une barbarie à jamais prescrite. d.es
Le privilège extraordinaire était réservé à l'Affaire ; reYf

Dreyfus de comporter en même temps le caractère poi- j y
gnant d'un drame particulier, et le sens générai et pro- j de 1!
fond d'une crise morale universelle. ,van
Je n'hésite pas à croire que c'est à l'initiative du fon

cien

en c

voul

; loi s

dateur de la Ligue des Droits de l'Homme qu'elle le doit. ^ani
En associant indissolublement, en effet, la cause des proj
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victimes de l'injustice et de l'arbitraire, à la cause du ca¬
pitaine Dreyfus, Ludovic Trarieux ouvrait hardiment et
largement tous les yeux sur des milliers et des milliers
d'iniquités, d'abus et de souffrances imméritées, que notre
commune et égoïste indifférence ne soupçonnait pas jus¬
qu'alors.
Avertie, la conscience des bons citoyens ne pouvait

plus se fermer désormais à l'appel de toutes ces tristesses
et de toutes ces misères.
Je voudrais évoquer devant vous les belles et labo¬

rieuses années des débuts de cette œuvre.
La Ligue des Droits de l'Homme avait promis son aide

[ fraternelle à quiconque avait à se plaindre d'une injustice
ou d'un acte arbitraire. Personne n'accepta avec plus d'em-

! pressement que Ludovic Trarieux l'obligation quotidienne
, d'examiner les doléances de ceux qui s'adressaient à
; nous et de redresser les torts qu'ils avaient subis.

Et, souvent, dans cette administration, qui est devenue
j si importante et où son souvenir est sans cesse présent è
| la pensée de tous, souvent, il me semble que je revois,
| comme un encouragement, son visage éclairé par la joie
! qu'il éprouvait d'avoir fait triompher la cause de quelque
! victime ignorée.

Mais Ludovic Trarieux n'avait pas seulement conçu la
Ligue des Droits de l'Homme sous la forme d'une sorte

j d'association mutuelle, où on s'unissait contre la violation
j des Droits des citoyens. 11 n'avait pas seulement voulu,
I suivant l'heureuse définition de Francis de Pressensé,
; qu'elle fût un commencement d'organisation dé la cons¬
cience française qui, en contrôlant l'exercice du pouvoir,
j en corrigeait les excès inévitables et les abus. Il avait
j voulu qu'elle s'attachât à prévenir l'iniquité en répandantI partout, aussi largement que possible, les précieux
: enseignements de la Déclaration et en secondant de
| toute son énergie les réformes qui paraissaient de nature
j à réaliser, dans notre république encore tout imprégnée
| d'esprit monarchique et clérical, les principes et la pensée
| révolutionnaires.

Vous n'avez pas oublié assurément, vous tous, membres
de la section d'Aubeterre., l'appui qu'il apporta au gou-
| vernement de M. Waldeck-Rousseau pour le vote de là
; loi sur les Associations. Laissez-moi vous rappeler que
dans un des derniers discours qu'il prononçait, il saluait
prophétiquement la séparation des Eglises et de l'Etat
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comme la question essentielle sur laquelle devait se cou- . -,
centrer désormais tout l'effort du pays républicain. j j501®
Sur la voie du progrès, disait-il, il n'y a pas de limites I "aut
Messieurs, c'est de cette pensée que nous nous irïspire-j ffj1®

rons en restant fidèles aux inoubliables enseignements; Ple ï
qu'il nous a laissés. (îlien | cas,
M. Barthou, ministre des Travaux publics prend; a su

la parole. . JJrel
11 déclare qu'il est heureux d associer le gouver-j cc

nement de la République à cet hommage de recon- pépi
naissance envers le grand citoyen que fut Ludovic "
Trarieux, qui, dit-il, n'a pas entendu sonner l'heure
de la justice et qui n'a connu ni la flétrissure des
criminels, ni l'apothéose des héros.
M. Gabriel Trarieux a prononcé alors le discours

suivant :

bîia!
dû à
qui
pays
se d'
et d<
poui

Monsieur le Ministre, Messieurs, Gî
Il a paru à quelques-uns des meilleurs amis de mon le r(

père, à ceux qui conçurent l'idée du touchant hommage n'ou
qui nous réunit, il a paru à ces hommes de cœur que je du 1
devais, en quelques mots, vous remercier de vos paroles, raci
et plus encore, de votre présence. Si délicate qu'elle fut, crisi
je ne pouvais me dérober à cette tâche. Je m'en acquitte pecf
avec la joie, l'émotion que vous pensez. Oui, je vous réac
remercie, Messieurs, au nom de celui qui n'est plus,
comme au nom de ceux qui sont ià. Non dans un senti¬
ment mesquin de gloriole puérile : je sais assez que votre
témoignage s'adresse à une oeuvre plus qu'à un homme, cris«
et que les héritiers d'un nom marqué par cet honneur allei
civique ont simplement - et voilà tout — une charge tôt i
plus lourde que d'autres. les ]
Mais, si mon devoir filial s'arrête ici, j'ai le droit,; PUL

comme citoyen, et permettez-moi d'en user le plus briève-' auti
ment possible, j'ai le droit, comme enfant du pays, d'ex- mas
primer la fierté personnelle, l'orgueil français que jeï ses;
ressens, en songeant au sens véritable et à la portée his-j upe
torique de cette manifestation. sim]
Qu'un membre du Gouvernement vienne en l'annéei gp°

1906, devant celte vieille demeure, avec la double auto-j yje
rité de sa personne et de sa fonction, attester, dans les
nobles termes que vous venez tous d'applaudir, de quel

COUT

blic!
crin

L'af
vête
ne
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côté furent la justice, le courage, et. ajoutons-le, le plus
haut sens patriotique, au cours de ces années de lutte
que nous venons de traverser, c'est, Messieurs, un exem¬
ple pour tous, c'est une très forte leçon. C'est la preuve
que les bonnes causes, dans ce pays de France, en tout

; cas, ont des revanches promptes et imprévues, puisqu'il
;nd; a su^ 9uelques années (1898-1906) pour changer, sur

un point vital, l'attitude des pouvoirs publics, des Cham¬
bres, de la presse entière, puisqu'aujourd'hui on glorifie

er"
ce qu'hier on tentait d'accabler, puisque les forces de la
République, de cette crise dangereuse, ont reçu un inou-

vic bliable et un incalculable élan, et puisque cet élan est
dû à la révolte spontanée de quelques fermes consciences,
qui ne paient pas trop cher leur victoire, môme en la
payant de la vie. Je dis qu'une grande paix intellectuelle
se dégage d'un tel spectacle, si rare dans le cours confus
et déconcertant de l'histoire humaine, et qu'il est aussi,
pour l'avenir, le gage d'un précieux réconfort.
Car, Messieurs ne l'oublions pas — au risque de jouer

le rôle de trouble-fête, c'est là-dessus que je veux finir—
n'oublions jamais que l'affaire Dreyfus ne fut pas le fruit
du hasard, un phénomène monstrueux sans attaches ni
racines profondes dans l'état de notre société ; ce fut une
crise naturelle, et, en quelque sorte, fatale; ce fut l'as¬
pect pris, ces derniers dix ans, par l'éternelle maladie
réactionnaire, faite de toutes les fièvres du passé, qui
couve toujours sous les beaux dehors de l'étiquette répu¬
blicaine, ce fut une crise réactionnaire greffée sur un
crime antisémite, de môme que le Boulangisme fut une
crise réactionnaire greffée sur l'angoisse de la guerre
allemande et l'audace d'un aventurier. A ce point de vue,
tôt ou tard, l'affaire Dreyfus renaîtra. Je veux dire que
les partis vaincus, aussi ingénieux au mensonge qu'im¬
puissants à l'action pratique, trouveront sûrement un
autre prétexte pour reformer leur coallition, un autre
masque pour attaquer nos libertés si chèrement conqui¬
ses; qu'on reverra les jours de tempête où il faut risquer
une carrière, des amitiés, l'existence môme, pour oser
simplement être véridique — et, Messieurs, ne les crai¬
gnons pas, puisque c'est seulement en ces jours que la
vie est pleine et ardente, et vaut vraiment d'être vécue.
L'affaire Dreyfus renaîtra sous une autre forme, un autre
vêtement impossibles, pour nous,à prévoir; et, peut-être,
ne la reconnaîtrons - nous pas Sur l'heure, peut-être
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serons-nous pris par surprise, comme nous le lûmes il y
a huit ans... Je compte, pourtant, sur les enseignements
de ce passé si rude et si proche pour que cette surprise)
soit brève, et que nous sachions vite nous ressaisir : je
compte, Messieurs, sur les bons citoyens dont celte fêtej
est la revanche, je compto sur nos ligueurs épars, cons-j
cients des dangers possibles parce qu'ils saisissent sur le'
fait, chaque jour, les imperfections sociales, pour qu'aus-i
sitôt, au complot formé, une défense efficace réponde.
Le branle, maintenant, a été donné, nous ne nous endor¬
mirons plus. La Ligue des Droits de l'Homme s'est assi¬
gné l'office, comme Morhardt vous le disait tout à l'heure,
d'être pareille aux Veilleurs de nuit qui font la ronde
dans la cité et préviennent le crime qui guette, tandis que
les autres reposent. Elle poussera le cri d'alarme. Je
compte que la France l'entendra.
Tel est, Messieurs, à mes regards, le sens de cette belle

et triste journée. Non, ce n'est pas une épitaphe,
fût-elle gravée en lettres d'or, sur une tombe close qu'on
oublie ensuite C'est une halte entre deux combats, celui)
d'hier, Celui de demain, qui sont la même, âpre bataille,
d'où doit surgir le progrès futur. Vous glorifiez un sol¬
dat tombé parce qu'il montra la route à suivre: soyez-en
remerciés une fois encore; et puis songeons à l'étape
prochaine. Messieurs, je vous offre de nous unir en ce
vœu qui ne peut blesser personne : puisse la République'
ne jamais déchoir de ses illustres origines, inscrites par
nos grands ancêtres sur la Charte des Droits de l'homme ;
puisse-t-elle, au contraire, compléter cette Charte l'adap¬
ter aux besoins pressants d'un Etat social toujours en
marche ; puisse-t-elle sans cesse, élargir son front,
comme Ernest Renan le demandait à la Déesse protec¬
trice d'Athènes; puisse-t-elle apporter, parmi le chaos
d'un monde qui peine et qui souffre, toujours plus de
lumière féconde, plus de bonheur et plus d'espoir '

R<
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Au banquet qui suivit cette manifestation ont pris
la parole MM. Pommeray. préfet de ia Charente;
Desvergnes, maire d'Aubeterre ; de La Batut, député ;
ieD'Peyrot, sénateur; Gérald, député ; Blancbier, sé¬
nateur et M. Barthou, ministre des Travaux publics.
Tous les orateurs ont rendu hommage à la mémoire
de Ludovic Trarieux.
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Réponse au Rapport
de lVle A. Bergougnan
par A. CYVOCT

pris
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toire

A la thèse exposée par Mc Bergougnan dans le
rapport qu'on a lu au Bulletin O/ftciel (voir page
1443, année 490S), et par laquelle, l'éminent conseil
de la Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen
[conclut à l'annulation possible du jugement rendu
contre moi par la Cour d'assises du Rhône, le
12 décembre 1883, il m'a paru utile d'en opposer
une autre, celle de la révision.
Que l'annulation soitpossible,jeneleniepas;mais

que la révision le soit aussi, j'en suis convaincu.
Constatant qu'il y a eu fausse application de la

loi, M6 Bergougnan pense qu'il doit y avoir annula¬
tion du jugement.
Démontrant que la provocation n'a pu être établie

que sur un article de journal dont je ne suis pas
l'auteur, j'en conclus, de mon côté, que la révision
doit s'ensuivre.
Mais M° Bergougnan dit. : En dehors de cet ar¬

ticle de journal, dont la paternité fut indûment
attribuée à Cyvoct, il a pu y avoir autre chose, des
faits non précisés dans l'acte d'accusation, dans
l'arrêt de renvoi ou dans l'information, et qui ont
pu contribuer à former la conviction du jury.
Je nie qu'il y ait eu autre chose, c'est-è-dire des

faits revêtant ie caractère de la provocation prévue
soit par l'article 60 du code pénal, soit par l'article
23 de la loi du 29 juillet 1881.
Dans tous les cas, je pense que, s'il y en a eu, il

est de toute nécessité qu'on les précise.
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11 me semble impossible qu'une accusationpuiss
subsister sur dos faits dont la réalité serait indé
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montrée et indémontrable.
Est ce que je me trompe? Je le demande aux pro

fesseurs de nos facultés de droit, aux maîtres di
barreau de France, à tous ceux qui ont quelqui
compétence en ces matières.
D'avance, je remercie les personnes qui voudront

bien répondre à cette consultation et les prie d'à
dresser leur réponse soit à M. le Secrétaire gé
néral de la Ligue des Droits de l'Homme, 1, rui
Jacob, soit à M. Louis Havol, membre de l'Institut,
professeur au Collège de France, président du Coj 2-
mité d'action pour la révision du procès Cyvoctimoj-
18, quai d'Orléans, Paris. A. C. " "ieuili

! 3.
Dans la nuit du 22 au 23 octobre 1882, un attenta|0ll j,

à la dynamite était commis à Lyon, au restaurait! qui
de T a Assommoir ». Ri
Traduit en Cour d'assises comme auteur ou corn A-

plice de cet attentat, voici quel fut le verdict renditLve
par le jury du Rhône :

P
I. — Gyvocl, (Antoine-Marie) est-il coupable d'avoir,

Lyon, dans la nuit du 22 au 23 octobre 1882, volontaire¬
ment donné la mort à Louis Miodre?
Réponse : Non.
Est-il tout au moins coupable :
1° D'avoir, par machinations ou artifices coupables

provoqué à ce meurtre ou d'avoir donné des'instruction]
pour le commettre ?
Réponse : Oui, à la majorité.
2° D'avoir procuré des armes, des instruments ou

moyen qui ont servi à commettre ce meurtre, sachanl
qu'ils devaient y servir ?
Réponse : Non.

3" D'avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur
ou les auteurs de ce meurtre dans les faits qui l'ont pré¬
paré, facilité ou consommé ?
Réponse : Non,
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II. — Cyvoct est-il coupable d'avoir, à Lyon, dans la
nuit du 22 au 23 octobre 1882, tenté de donner volontaire¬
ment la mort à une ou plusieurs personnes, tentative qui,

pro manifestée par un commencement d'exécution, n'a été
ÎS di suspendue ou n'a manqué son effet que par des circons-
îlqut tances indépendantes de la volonté de son auteur ou de

I ses auteurs ?
Iront Réponse : Non.
, Est-il tout au moins coupable :

, 1* D'avoir, par machinations ou artifices coupables,
3 provoqué à cette tentative de meurtre ou d'avoir donné
ruf des instructions pour la commettre ?

titutj Réponse : Oui, à la majorité.
î Co{ 2' D'avoir procuré des armes, des instruments ou
voejmoyens qui ont servi à commettre cette tentative de

| meurtre, sachant qu'ils devaient y servir ?
| Réponse : Non.

3- D'avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur
entai ou les auteurs de cette tentative de meurtre dans les faits
Lira ni; qui l'ont préparée, facilitée ou consommée?

Réponse : Non.
corn Avec cette circonstance que ce meurtre et cette tenta-
•endt Uye de meurtre ont été commis avec préméditation ? "

Réponse : Oui, à la majorité.

0-r . Par son verdict, le jury a donc déclaré que jelaipeln'avais pas commis l'attentat, que jen'avaisni aidé,
ni assisté ceux qui l'ont commis, que je ne leur
avais procuré ni armes, ni instruments, ni moyens
avant servi à le commettre.
Mais il m'a reconnu coupable d'avoir, par machi¬

nations ou artifices coupables, provoqué à.cet atten¬
tat ou d'avoir donné des instructions à ses auteurs (I).

)ables
ctioni

its ou

ichan!

îuteut
ît pré

(1) Pour atténuer l'horreur de la condamnation à mort
entraînée par ce verdict, on a prétendu que' si le jury m'a¬
vait reconnu coupable d'avoir provoqué l'attentat, c'est qu'il
[avait la conviction que je l'avais commis.

C'est une thèse que l'on pourrait peut-être soutenir si trois
conditions avaient, toutes ensembles, été remplies :

1° Si le jury du Rhône n'avait pas éu à se prononcer'sur
ces diverses questions, qu'il a successivement résolues par la

'

ative :« Cyvoct a-t-il çommis l'attentat? A-t-il aidé, ou
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J'ai donc été condamné à la peincde mort en ver*»™ le
de l'article 60 du code pénal, lequel est ainsi conçut'

« Seront punis comme complices d'une action (jualifiitf qut
crime ou délit, ceux qui, par dons, promesses, menace!. .
abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artilie 1
eoupabies, auront provoqué à cette action ou donné d< 1
instructions pour la commettre. » nns eavait.

Si cet article m'était applicable, c'est-à-dire S>'tiot
j'avais commis quelque machination, si je m'étai"orl
rendu coupable de quelque artifice ayant pu pi-oviP'.™.^
quer l'attentat de 1' « Assommoir », ou si j'ava^JV.
donné des instructions pour le commettre, monac|aute
d'accusation doit nécessairement l'établir. Que dit
à ce sujet? Ceci : D'tjurai

Ie
2°

p C'était évidemment dans les rangs des anarchistes qu'
fallait chercher les auteurs du crime. Leurs réunioi
retentissaient depuis longtemps de prédications sauvas;
où l'emploi des matières explosibles, de la dynami
surtout, était préconisé. Leur organe, le DroitSocial, datfcdéi
un article intitulé «Un Bouge », avait, dès le !2 mars 188 in re
signalé 1* « Assommoir » à la colère des affiliés et proféhour
des menaces significatives. « On y voit, surtout apr 30
« minuit, disait-il. la fine fleur de la bourgeoisie et
« commerce... (I) le premier acte de la révolution devf .
K Âfro do ddlr.iirn ,.oo mnolroo „ - Ot/l« être de détruire ces repaires. »

« Enfin, deux jours avant l'événement, le21 octobre, irespr

assisté ceux qui l'ont commis? Leur a-t-il procuré lesarmt»QU(
instruments ou moyens qui ont servi à le commettre? nom
2° Si, en outre, nia présence à Lausanne, au moment môiTii

où l'attentat était commis, n'avait été attestée par quatre | No
moins dont les déclarations seraient inexplicables, si ellonç
n'étaient sincères. i0n(j
3' Si, par surcroît, pour étayer son accusation sur ce poii •

le parquet avait pu invoquer autre chose que des faux témv'),e
gnages et des déclarations arrachées par une pressiou aliuisc
niinahle a des témoins; nui fnnq sa réf.rant/»rnnf pnsiiitp. liminable à des témoins qui, tous, se rétractèrent ensuite (isco
Cour d'assises. ji .
Aucune do ces trois conditions n'ayant été remplie, ni J

pareille thèse est triplement insoutenable. [Ue 1
(1) C'est l'acte d'accusation qui abrège ici la citation.
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verlior.'iieur du parti s'écriait : « Où les trouvera-t-on, ces
l]tru« ' ourgeois ? «A 1'«Assommoir », prostituant vos iemines

"

« et vos filles avec l'argent qu'ils vous ont volé. 11 iaut
alifiP que cela finisse ; l'heure n'est pas loin. »
nace^ -,

lé'dî " Cyvoct, ouvrier tisseur, d'un caractère exalté, s'étaii
mis en relief par des discours d'une extrême violence. Il
avait, au mois d'août, pris la gérance de l'Etendard fîéro-

jre ïutionnain; il avait organisé des réunions, lait voter la
j'éiapiTt des juges et des jurés qui avaient statué sur une

poursuite contre Bonthoux, et le 4 octobre, en proie à un
■ véritable accès de fureur, il engageait publiquement ses
I jimis à acheter de la dynamite, promettant de tout faire

maCçauteri B
î dit-;

D'après mon acte d'accusation, la provocation
aurait donc été établie :

urauj Sur ' art'°'e <( Un Bouge. »
iuvaga 2° Sur un discours qu'aurait prononcés à Ville-
namijranché, la veiile de l'attentat, un membre de la
il, da|édération révolutionnaire lyonnaise, et dans lequel
rsl88jn relèverait ces mots : « Où les trouvera-t-on, ces
profébourgeoisV A ï' « Assommoir », etc.
; apw 3« Sur deux discours que j'aurais prononcés moi-
' e'Jiême, l'un à la date du 16 août 1882, l'autre leII H octobre suivant.

Mais comme, au regard de la loi, chacun n'est
Responsable que de ses propres actes, il nous faut

put d'abord écarter le discours de Villefranche surisarmiequel ne saurait être fondée la provocation, du
ni mêi?loins en oe I0' me concerne,
uatre ;• Nous devons écarter aussi ce discours que je pro-
si i-iijonçai le 16 août, et à la suite duquel fut votée la

•jondamnation à mort des juges et des jurés qui
x têrof1?ient statué sur une poursuite contre Bonthoux,
non aiîuisque j'avais déjà élé condamné, à propos de ce
nsulte Jiscours, le 6 décembre 1882.
plie ai °e r?stfJ donc, comme éléments de provocation,1 '

[ue l'article « Un Bouge » et mon discours du 4 oc-
j pbre, et il semble bien qu'il n'y ait pas plus, là-
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dedans, de machinations et d'artifices que d'instrus Sui
lions données en vue de commettre l'attentat «a» |j(
question. n Du
Mais, pour en être absolument convaincu, voyotji ci0i

ce que, dans le langage judiciaire,on entend par lij0jn
mots machination et artifice et de quelle natuieu st
doivent être les instructions données en vue d udéino
délit ou d'un crime, pour tomber sous le coupiarticl
la loi. ce n'

C'est un spécialiste en la matière qui va noifc'imp
enseigner; c'est mieux que cela : c'est le magistrl Etrenseigner; c'est mieux que cela : c'est le mage
qui signa l'arrêt me renvoyaut devant la coijfenm
d'assises duRliône, M. Fabreguettes lui-même, révis

Dans son Traité des délits politiques. M. Fahifchou
guettes dit, lome 1er, page 2S1 : | Re:

« L'artilico tient de la ruse et de l'art.
l'autf

u u ctl 111iou liuiil u.c 1<a l une >.!, uo 1 ui u. nlllc
« La machination représente des menées, des pratiquer îls,

j v.î ♦ ; DC
des intrigues. On entend par machination toute tran .
tout expédient ourdi, tout emploi de manœuvres dolosivfinoi,
toute ruse préparée, arrangée, conduite méthodiqujCode
nient. » 4881

11 dit, à propos des instructions:1 1 puis

« Elles doivent être précises, formelles. _ pass(
« La,complicité par instructions données consiste di» y0

le fait.de fournir toutes les indications nécessaires en Vf.
d'un délit ou d'un crime. « S

« 11 faut que les instructions aient été données int(brime
tionnellement pour commettre le crime ou le délit. » menapar d
Evidemment, il n'y a rien de semblable dans iventc

faits qui me furent "reprochés, et jamais il n'y ipard
rien de semblable, autrement mon acte d'accusatijMiroi
en parlerait. P?'"r
Dans l'arrêt de renvoi, rien non plus, ni daPeJj*

l'information. ^rim
C'est donc abusivement qu'il m'a été fait apjj

cation de l'article 60 du Code pénal, puisqi; Pc
n'avait été relevé contre moi aucun des éléments chai
provocation ou d'instructions prévus par cet article
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truif Sur ce point, je suis absolument d'accord avec
it 4l« Bergougnan. Mais, alors qu'il s'arrête là et dit :

l« Du moment qu'il y a eu fausse application de la loi,
>yo|l doit y avoir annulation du jugement, je vais plus
ar lfoin et je dis à mon tour : « Comme il n'y a pas
atuieu seulement fausse application de.la loi, mais
d'a'démonstration de ma culpabilité au moyen d'un
up «article de journal dont je ne suis pas l'auteur,

pe n'est pas l'annulation, mais la révision qui
uois'impose. »
fistr Et je repousse la thèse de M' Bergougnan, qui me
CMermerait la porte de la révision. Comment, en eiïet,
réviser un procès, quand le jugement auquel il a

Eab&bouli est annulé ?
Reste à savoir si, ayant établi que je ne suis pas

l'auteur de l'article « Un Bouge », rien ne subsiste
tjqnilus de l'accusation.
tran Déjà, nous sommes d'accord, M» Bergougnan et
;osiv|noi, sur ce point que ce n'était pas l'article 60 duidiqiifcoda pénal, mais l'article 23 de la loi du 29 juillet

1881 qui, dans l'espèce, trouvait son application.
| Voyons ce que dit l'article 23 de la loi sur la presse,
puis nous examinerons les faits comme si tout se bit
passé régulièrement.

te ds Voici cet article :
i en vj

■ « Seront punis comme complices d'une action qualiliec
s intifcrime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou

» menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit
par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en

ans Vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit
n'y (par des placards ou affiches exposés aux regards du public,
usatjfuiront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à

commettre la dite action, si la provocation a été suivie
•

i. d'eDet. Cette disposition sera également applicable lorsque
""la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de

^ crime prévue par l'article 2 du Code pénal. »
;uisqî Parmi les éléments de provocation relevés à ma
enls charge, lesquels.pouvaient être retenus eu vertu de
artife texte de la loi ?
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Il faut que la provocation ait été directe, dit i'ar
ticle 23. Mais quo faut-il entendre exactement pai
là ? M. Lisbonne, qui fut à la Chambre le rapportera
de la loi sur la presse, nous l'explique.

« La provocation, déclara-t-il, ne sera punie des peine
de complicité que lorsqu'elle sera directe et spéciale, c'est
à-dire lorsqu'elle consistera dans les efforts d'un individi
pour que d'autres individus exécutent un crime détermin
et prévu par la loi pénale. »

Où sont donc, dans tout ce qui nie fut reproché
les éléments de provocation directe à un crime détct
miné, eu l'espèce, à l'attentat de 1' « Assommoir?

11 n'y en a qu'un : l'article « Un Bouge ».
Mon discours du 4 octobre? (1 ne revêt pas ci

caractère. Le seul fait que l'accusatiou n'a mêmi
pas osé en rapporter les termes, suffit à le dé
montrer.
Lesarticles de l'Etendard Révolutionnaire, pendan

ma gérance ? S'il avait paru dans ce journal, quani
je le signais, un seul article qui eût pu être consi
déré comme un élément réel de provocation, moi
acte d'accusation, cela n'est pas douteux, en par
lerait.

11 mentionne, c'est entendu, que j'ai été gérant di
ce journal. Mais qu'est-ce que cela prouve ? Il men
lionne aussi que j'ai organisé des réunions, ce qu
ne prouve rien non plus.
D'ailleurs, que l'on songe à ceci : tous les géranti

du Droit Social, tous ceux de l'Etendard llévôlulitm
naire, qui lui succéda, ont été poursuivis etcondam
nés. Seul, je ne l'ai pas élé. Bourdon, qui me rem¬
plaça à la gérance de VEtendard et signa le numérc
du 17 septembre 1882, dès le 20 septembre étail
poursuivi. Huit joursavant. la disparition du journal,
on m'intentait des poursuites à propos de mon dis
cours du 16 août. Jamais on ne me poursuivit comnit
gérant.
Au lendemain de l'attentat de 1' «Assommoir s, le
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parquet m'inculpa de provocation à un complot
contre Ja sûreté de l'Etat. Sur quoi établit-il la pro
vocation ? Sur des articles de l'Etendard? Non pas.
Sur l'article « Un Bouge » et sur mon discours du
4 octobre, auxquels, un an plus tard, il reviendra
encore pour établir la provocation au meurtre.
Si I un écarte l'article « Un Bouge », — mon dis¬

cours du 4 octobre n'ayant à aucun point de vue,
ainsi que je viens de l'expliquer, le caractère de la
provocation directe, — il ne reste donc rien de
l'accusation qui puisse tomber sous l'application de
l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881. Donc, il ne
reste rien de l'accusation.
Va-t-on me dire qu'il y a encore, à cftté de cela,

tout un ensemble de fails qui a pu contribuer à
former la conviction du jury?
Non, on ne peut pas le dire, s'il s'agit de cet

ensemble de faits, sur lequel l'accusation essaya
d'établir ma participation à l'attentat, et que le jury
a écarté par son verdict.
On ne peut, du reste, logiquement considérer

comme ayant pu contribuer il former sa conviction,
la provocation seule ayant été retenue par lui, que
des faits revêlant un caractère de provocation et de
provocation directe, et il n'y a que l'article « Un
Bouge », encore une fois, qui revête ce caractère.
Dans ces conditions, la lettre par laquelle M. Da-

inians s'est reconnu l'auteur de cet article, — ce que
l'on savait, d'ailleurs, dès 1896, c'est-à-dire deux
ans avant que je fusse de retour en France, — cette
lettre qui ne laisse rien subsister de l'accusation,
constitue donc bien le fait nouveau qui, aux termes
du paragraphe 4 de l'article 443 du Code d'instruc¬
tion criminelle, entraîne la révision.

M6 Bergougnan cependant n'est pas de cet avis.
Il ne met pas simplement en doute la possibilité
de la révision, il la déclare catégoriquement im¬
possible.



L'article « Un Bouge » écarté, comme on vient dele voir, les éléments non précisés dont il est questionne pourraient être, par conséquent, que des articles
parus dans VEtendard Révolutionnaire ou des discours
prononcés dans des réunions publiques ou non.Des articles ou des discours ayant le caractère dela provocation? Pour M® Bergougnan, il semble bien
que cela ne soit pas nécessaire, si l'on en juge parces lignes :

« Son innocence, comme auteur de l'attentat ou commecomplice, par aide ou assistance, sous les diverses formes

(i> Rapport sur l'Affaire Cyvoct, par M* A. Bergougnan,avocat a la Cour d'appel de Paris, p; G;(2) Ibid. p. 4.
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Examinons sa thèse.
« Si la lettre de M. Damians, dit-il, met à néant un des

éléments, possibles de la conviction du jury, elle laissés;subsister tous les autres non précisés, qui ont pu influer
sur la décision finale. (1) »

Quels sont donc ces éléments de conviction non
précisés qui pourraient expliquer le verdict du
jury ?

« Rien, dit Mc Bergougnan, ni dans l'arrêt de renvoi, nidans l'acte d'acusation, ni môme dans les débats, si on seréféré aux comptes rendus qui en furent publiés, ou auxprocès-verbaux d'audience, rie permettait de découvrir, àla charge de Cyvoct, ni une machination, ni un artifice
coupable, ni des instructions d'une nature quelconque, àmoins qu'on ne considérât comme constituant des chargesà cet égard le fait par Cyvoct d'avoir été gérant del'Etendard Révolutionnaire, organe anarchiste lyonnais,ou d'avoir pris une part plus ou moins active à diversesréunions dans lesquelles avait été préconisée la propa¬gande par le fait, ou enfin cette circonstance que, dansun article-du Droit Social (auquel avait succédé l'EtendardRévolutionnaire) 1' « Assommoir » avait été expressément,sous le titre « Un Bouge », désigné à la colère des anar¬chistes (2). »



-1373 —

de cette complicité prévue dans les questions, résultait
légalement de la réponse négative du jury .11 entendait la
faire résulter, en ce qui concerne la question résolue affir¬
mativement, de ce qu'aucune provocation, légalement
punissable, ne pouvait en réalité lui être reprochée (1).

« Mais pour qu'une demande en révision, fondée sur le
paragraphe 4 de l'article 443 du Code d'instruction crimi¬
nelle, soit recevable, il faut que le fait « qui vient à se
produire ou à se révêler », ou que, « la pièce inconnue lors
des débats » et représentée depuis, soit de nature à établir
l'innocence du condamné, c'est-à-dire permettre de croire
qu'il ne reste plus rien à sa charge pouvant expliquer le
verdict et l'arrêt qu'il s'agit de faire tomber (2). »

Ce qui revient à dire que, quand sont écartés tous
les éléments d'accusation qui tombaient sous l'ap¬
plication de la loi, tous les éléments du crime,
quand il n'y a plus de crime, il suffit qu'il reste
quelque chose, n'importe quoi, dont on puisse dire
que cela a pu contribuer à former la conviction du
jury, et l'arrêt demeure inattaquable, — pourvu
qu'il ait été rendu en vertu de l'article 60.
C'est bien là la pensée de Mc Bergougnan, qui dit

encore :

« La provocation de l'article 60 du code pénal, en effet,
n'a nullement le caractère, juridiquement, de la provoca¬
tion prévue à l'article 23 de la loi du i9 juillet 1881 sur la
Presse. La première, pour être punissable, n'a pas besoin
d'être directe, ni publique. La seconde doit être directe et
publique. L'une et l'autre exposent le complice aux mêmes
peines que l'auteur principal, serait-ce la mort, mais pour
que la seconde puisse être légalement reconnue, il faut,
de toute nécessité, que le jury déclare qu'elle a été directe,
qu'il y a eu publicité, ce qui implique pour l'accusation
l'obligation absolue de poser la question de manière à ce
que,'ces points puissent être tranchés par le jury (3).

(1) Je la fais résulter de ce qu'aucune provocation légale¬
ment punissable ne peut m'être reprochée* en dehors de l ar¬
ticle a UnlBouge », 'dont la paternité me fut attribuée à tort.
(2) Ibid. p., 5,
(3) Ibid., p. 12.
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Il ajoute plus loin :
« L'importance de ces distinctions ne peut échapper i

personne.
« On voit quel intérêt peut avoir un accusé, poursuivi

pour complicité de crime par provocation à raison d'un
article de journal ou de discours, à ce que la question soii
posée au jury dans les termes de l'article 23 de la loi sur
la Presse, puisque, pour qu'il y ait condamnation, le jurj
doit nécessairement déclarer que cette provocation a étt
directe et publique. C'est pour soustraire les délits de le
Presse et de la parole au vague menaçant des termes dt
l'article 60, p. 4 du Code pénal qu on a précisément édicti
les dispositions de l'article 23. Il n'y a qu'à relire Ici
débats pour s'en convaincre (1). »

Enfin, et comme pour conclure :
« — il semble bien, à voiries tâtonnements de l'incul

pation, que ce soit l'impuissance où l'on a cru se trouver
d'atteindre Cyvoct au moyen de l'article 23 qui a déter¬
miné le choix de l'article 60 p. 1 ! (2) »

M® Bergougnan, on le voit, fait de l'article 60 une
loi de presse; il donne à l'article 60 une portée exten
sive, affirme que l'on peut, au moyen c|e l'article 60,
atteindre la provocation même indirecte, échapper
à l'obligation de préciser, et, naturellement, i:
aboutit à cette conclusion : l'accusation portée con¬
tre Cyvoct d'avoir provoqué l'attentat de l'«Assom¬
moir )>, l'article « Un Bouge )> écarté, subsiste sur
des faits de provocation indirecte, sur des faits
quelconques, sur des faits non précisés.
A mon avis, Me Bergougnan se trompe.
L'article 60 n'est pas une loi de presse. Disons

mieux : jamais il n'a été dans la pensée des auteurs
du Code pénal de 1810 que l'article 60 pût revêtir ce
caractère. Que l'on ouvre le Code pénal, on y trou¬
vera une série de dispositions qui punissent les
provocations résultant soit d'écrits, soit d'instruc-

(1) lbid.t p. 13.
(2) Ibid., p. 16.
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tions verbales émanés des ministres du culte dans
l'exercice de leurs fonctions, mais pas une loi visant
les provocations commises par la voie de la presse.
Pourquoi? « Pour comprendre ce silence du Code,
disait M. Agniel à la Chambre, dans la séance du
23 janvier 1881, il suffit de rapprocher deux dates :
la date du décret de février 1810 qui confisque ou
supprime la presse (1), et la date de la promulgation
du Code pénal ; c'est en effet quelques jours après
le décret qui supprimait la presse et tout ce qui,
directement ou indirectement, pouvait tenir à lu
publication de la pensée, que le Code pénal était
promulgué ...»
Et, plus loin : «... Oui, c'est très vrai, le Code pénal

n'a pas mentiouné les délits commis par la voie de
la presse, il ne pouvait pas les mentionner ni les
réprimer, parce que, à ses yeux, la presse n'existait
pas; qu'a-t-il fait? Il a puni les délits absolument
similaires commis par toute autre voie que la voie de la
presse, et il les a punis comme infractions de droit
commun (2). »
Sans doute, on objectera que l'article BÛ a cepen¬

dant été appliqué à des provocations résultant soit
d'articles de journaux, soit de discours de réunions
publiques. Oui, cela est arrivé parfois, lorsque ces
provocations étaient accompagnées des circons
tances prévues par le Code pénal.
Lors de la grève des employés des omnibus, en

1893, à une réunion tenue au Tivoli Vaux-Hall, le
président et le secrétaire général du syndicat ayant
donné auxgrévistes présents des instructions spéciales
et précises à l'effet de dételer les chevaux attelés aux

(1) Ce décret stipulait ; dans son article 3, que le nombre
des imprimeurs serait fixé pour chaque département; dans son
article a, qu'ils seraient brevetés et assermentés, et dans son
article 29, que les libraires le seraient également.
Le moyen de commettre des délits de presse sous un pareil

régime '?
(2) La loi de 1881, par 11. Ceiiiez et Ch. Le Senne, p. 176.
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Voilures (le la compagnie qu'ils rencontreraient eir-jculant sur la voix publique, de couper les traits, de!faire descendre de force les cochers et les conduc¬
teurs, de culbuter les voilures, et, sous l'influencedirecte et immédiate de ces discours, certains gré¬vistes s'étant livrés à des actes de violence, ceux quiles avaient provoqués furent poursuivis et condam-jnés en vertu de l'article 60 (1).
Il y avait, dans ce cas, instructions fo-melles, pré¬cises". intentionnellement données en vue du délit quien est résulté. C'était bien la provocation prévu parle Code pénal.
Il serait plus difficile de citer un exemple de pro¬vocation au meurtre résultant soit d'un article dejournal, soit d'un discours prononcé dans une réunion publique, auquel pût s'appliquer l'article 60.Je crois même qu'il serait ditlicile de l'imaginer.La provocation publique à un meurtre, accompa¬gnée des instructions nécessaires à son accomplis¬sement, serait une provocation vaine, puisque lescirconstances dans lesquelles elle se produirait ren¬drait le crime impossible. La provocation au meurtre par machinations ou artifices coupables étanttoujours l'œuvre de quelqu'un qui a intérêt à n'êtrepas connu, ne peut pas être publique. On peut citermon cas, sans doute, mais qui se chargera de direpourquoi l'article60 m'a été appliqué?Dans l'affairede la grève des omnibus, il y avait instructions don¬nées ; dans la mienne, qu'y avait-il?
M'Bergougnan dit: «C'est pour soustraire les délitsde la presse et de la parole au vague menaçant destermes de l'article 60 que l'on a précisément édictéles dispositions de l'article 23 », et il ajoute : « Il n'ya qu'à relire les débats pour s'en convaincre. »
Déjà nous venons devoir que le but de l'article 60n'a jamais été d'atteindre les provocations de la

(I) Le Polttevin, Traité de la Presse, tome II, p. 28.
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presse et de îa parole, et que ce n'est qu'exception¬
nellement qu'il les atteint parfois. Il n'y a qu'à
relire les débats de la loi du 29 juillet 1881 pour se
convaincre qu'avant le vote des dispositions de
l'article 23, la provocation par paroles et par écrits
ne tombait pas sous l'application de l'article 60 du
Code pénal, mais sous celle de l'article premier de la
loi du 17 mai 1819, lequel était ainsi conçu :

« Quiconque, soit par des discours, des cris ou mena¬
ces, proférés dans les lieux ou réunions publics, soit par
des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des
peintures ou des emblèmes vendus ou distribués, mis en
vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit
par des placards ou affiches exposés au regard du public
aura provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action
qualifiée crime ou délit à la commettre, sera réputé com¬
plice et puni comme tel (1).

C'est à ce texte, qui atteignait la provocation mêm#
indirecte, que l'article 23 est venu se substituer. Il
n'a apporté et ne pouvait apporter à l'application de
l'article 60 aucune modification.
Mais voyons quels sont, en réalité, le caractère

véritable et la portée exacte de l'article 60 du Code
pénal.

« La jurisprudence et la doctrine décident que les dis¬
positions de l'article 60 sont rigoureusement limitatives.

« Dans l'article 60, le paragraphe premier (le seul qui
nous occupe), réprime taxativement et exclusivement les
provocations accompagnées de dons, promesses, menaces,
abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices
coupables, instructions données pour commettre le crime
ou le délit...

« Le simple fait d'engager quelqu'un à commettre un
crime ou un délit, sans aucune de ces circonstances, est
exonéré de toute pénalité ? »

(1) Les Codes Français, par Louis Tripier, édit. de 1894» —-
Suppl. p. 289.
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Qui est-ce qui dit cela ? M. Fabreguett.es. fl)
Au cours de la discussion que souleva à laChambre

le vote de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881,
M. Ribot, parlant de l'article 60, s'exprima ainsi :

« Sans vouloir faire à cette tribune un exposé des
principes du droit, qui n'y serait pas à sa place, je réponds,
et personne ne me contredira, qu'il n'y a pas un juris¬
consulte, depuis Rossi jusqu'à ceux d'aujourd'hui, qui ne
yous dise que, si vous n'avez à votre disposition que les
trois premiers paragraphes de l'article 60, la provocation
par discours et par écrit ne pourra pas être réputée
complicité, que, par conséquent, elle ne pourra pas être
punie.

« Pourquoi ne pourra-t-elle pas être punie? Parce que
l'article 60 exige, pour la rendre punissable, que la pro¬
vocation soit accompagnée d'artifices ou de machinations
coupables. Sans faire ici une critique minutieuse qu'on
ne pourrait faire que devant là Cour de cassation, ou dans
une faculté de droit, j'affirme à cette tribune, et personne,
je le répète, ne me démentira, que la jurisprudence ne
pourrait pas, dans la provocation par paroles ou par écrits
même la plus directe, même la plus accusée, même la plus
violente, reconnaître la complicité prévue par l'article 60,
puisqu'il manque l'élément de la machination ou de l'arti¬
fice coupable (2).
On remarquera que M. Ribot ne dit pas s'il

manque l'élément de la machination ou de l'artifice
coupable » ; il dit : « puisqu'il manque l'élé¬
ment de la machination »

Et, en effet, comme je le disais plus haut, il serait
difficile d'imaginer un exemple de provocation au
meurtre résultant soit d'un article de journal, soit
d'un discours de réunion publique, dans lequel la
provocation fût accompagnée des circonstances pré¬
vues par le Code pénal.
Qu'on essaye de l'imaginer, on s'apercevra aussitôt

que ce ne pourrait être quë l'œuvre d'un fou.
(4} De la, Complicité Intellectuelle, par Fabreguetlos, p . 48.
(S) La loi de 1881, par H. Celliez et Ch. Le Serme, p 242
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Et cela corrobore l'opinion soutenue par M. Agniel
à la Chambre, par M, Eugène Pelietan au Sénat, que
le Code pénal de 1810 n'a pas prévu les crimes et
délits commis par la voie de la presse, mais seule¬
ment les crimes et délits similaires commis par
toute autre voie.
M" Bergougnan écrit que la provocation de l'arti¬

cle 60, pour être punissable, n'a pas besoin d'être
directe.
Je pense, au contraire, qu'il est nécessaire qu'elle

le soit. Parlant de cette provocation dans son rapport
sur la loi du 29 juillet 1881, M. Lisbonne dit: « Pour
la punir, il faut nécessairement qu'il y ait entre elle et
le crime commis le rapport intime qui existe entre la
cause et l'effet ; il faut qu'il soit clairement démontré
que l'auteur de la provocation a eu l'intention de provo¬
quer au fait qui a été commis ; c'est là une complicité
réelle, efiective ; c'est, en un mot, la complicilé du
droit commun (1). »
Dans son ouvrage sur la Complicité Intellectuelle.

M. Fabreguettes n'est pas moins catégorique :
« Ce que prévoit notre article, dit-il, -- it est essentiel

de le noter, — c'est la relation directe duprovocateur avec
l'agent du crime ou du délit, Il s'agit toujours d'un fait
spécial suivi d'effet...

« Voilà ce que l'on appelle la complicité ordinaire de
droit commun.

« Dans cette complicité, d'habitude, tout est un secret.
C'est dans l'ombre, ténébreusement, que le provocateur,
usant de dons, de promesses, d'ordres, d'intimidation,
pousse au méfait et lé détermine: Ici, on peut dire qu'il
y a immixtion, ingérence au fait criminel. La provocation
est occulte, mystérieuso en quoique sorte, elle ne trappe
pas le public (2). »
Pour comprendre que la provocation de l'article 60

j (1| Ibid. p. 161-
(2) De la Complicité Intellectuelle, p. 47.
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ne peut être que directe, il suffit, d'ailleurs, deréfléchir.
Directe, elle l'est évidemment, quand elle est

accompagnée de dons, promesses, menaces abusd'autorité ou de pouvoir.
Elle l'est encore, lorsqu'elle résulte de machina¬tions ou d'artifices coupables. Le machinateur, lemot le dit, ne se borne pas à pousser au crime; il lecombine, !e prépare, le machine. Il y est intimementmêlé ; il en est en quelque sorte l'auteur moral, jedirai même le véritable et seul auteur, car l'exéculeur, très souvent, n'est que sa première victime.Elle l'est également, lorsqu'elle consiste à donnerdes instructions précises pour commettre un crime,h les donner intentionnellement pour commettre cecrime.
Cela tombe sous le sens.
Que l'on cherche un fait de provocation indirecte,auquel puisse s'appliquer l'article 60, on ne le trou¬vera pas.
Si donc, en dehors de l'article un « Bouge >., onveut qu'il reste quelque chose, il faut que ce soit unfait de provocation, et qu'entre ce fait et l'attentatcommis il y ait un lien direct et étroit, que l'on seplace au point de vue de l'article 60 du Code pénal,ou au point de vue de l'article 23 de la loi sur la

presse.
Peut-on admettre, avec M'- Bergougnan, que l'accu¬sation, î'articla « Un Bouga » écarti, puisse subsistersur des faits non précisés ?
Des faits non précisés? Mais alors, comment endéfinir la nature? Et si l'on ne peut établir qu'ils'agit d'artifices, de machinations, d'instructionsdonnées, comment pourrait-on prétendre que cesfaits tombent sous l'application de l'article 60? Sil'on ne peut établir qu'il s'agit de provocationsdirectes a un crime déterminé, comment pourrait-on prétendre qu'ils tombent, au contraire, sousl'application de l'article 23 ?
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Mais, sur ce point, écoutons encore M. Fabre-
jçuettes :

« Dans les réuniohs fa initiales, dit-il, en parient de l'or¬
ganisation anarchiste, on attire l'ouvrier aigri par la
taisère. le soldat impatient de ladiscipline. La propagande
se fait dans l'ombre. L'article 60 est inapplicable parcequ'il
n'y a, au soutien de l'accusation, ni dons, ni promesses,
ni menaces, etc. <1). »

Qu'est-ce à dire, sinon que pour poursuivre en
vertu de l'article GO, il faut nécessairement préciser
les faits sur lesquels 011 établit la poursuite !
Serait ce, par hasard, le vague des mots machina¬

tion et artifice qui permettrait de tout incriminer
sans préciser rien ? C'est encore une objection que
je veux lever. Au premier abord, il semble, en effet,
que ces vocables puissent s'appliquer aux choses les
plus diverses. En réalité, malgré leur aspect étrange,
leur consonance barbare, ils n'en ont pas moins un
sens précis et limité.
Que l'on se rapelle les paroles de M. Ribot :
«.... Il n'y a pas un seul jurisconsulte, depuis Rossi jus¬

qu'à ceux d'aujourd'hui, qui 11e vous dise que, si vous
n'avez à votre disposition que les trois premiers para¬
graphes de l'article 60, la provocation par discours et par
écrit ne pourra pas être réputée complicité, que, par con¬
séquent, elle ne pourra pas être punie. »
Les mots machination et artifice ne peuvent donc

pas s'appliquer à tous les discours et h tous les écrits.
« La jurisprudence et la doctrine décident que les dis¬

positions de l'article 60 sont rigoureusement limitatices »,
écrit M. Fabreguettes.

« Dans l'article 60, le paragraphe 1" réprime taxative-
ment et exclusivement les provocations accompagnées de
dons, promesses, menaces, abus d'autorité eu de pouvoir,
machinations ou artitices coupables, ou instructions
données. »

(1) De la Complicité intellectuelle, p. 35.
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Comment les dispositions de l'article 60 pour¬
raient-elles être rigoureusement limitatives, comment
pourrait-on dire de l'article 60 qu'il prévoit exclusi¬
vement certaines provocations, si l'une de ces pro¬
vocations pouvait englober toutes les auties ?
Les mots machination et artifice ne peuvent donc

pas s'appliquer à toutes les provocations.
« Pour punir la provocation de l'article 60, dit M. Lis¬

bonne, il faut qu'il y ait entre elle, et le crime commis le
rapport intime qui existe entre la cause et l'effet; il faut
quit soit clairement démontré que le provocateur a eu l'in¬
tention de provoquer au fait qui a été commis... »

o Ce que prévoit notre article, dit M. Fabreguettes,
c'est la relation directe du provocateur avec l'agent du cri¬
me ou du délit. »

S'il en est ainsi, la provocotion par machinations
ou artifices coupables doit être facile à reconnaître
à ce qu'elle consiste en ruses, en intrigues, en
manœuvres toujours plus ou moins louches, la plu¬
part du temps secrètes et mystérieuses, et qu'elle
est, en outre, toujours directe et intentionnelle.
Un mari trompé par sa femme l'endort du som¬

meil hypnotique et lui dit : « Demain, à telle heure,
tu prendras ce revolver, tu iras voir ton amant et tu
lui tireras une balle dans la tête. »
Le lendemain, cette femme, inconsciemment,

exécute l'ordre qu'elle a reçu.
Voilà, évidemment, une machination.
Que l'on remplace l'ordre donné dans le sommeil

artificiel par une ruse, une tromperie quelconque,
un ensemble de manœuvres aboutissant au même
résultat, il y aura encore machination.
Dans le cas qui nous occupe, où serai! la machi¬

nation, l'artifice qui auraient abouti à l'attentat?
M" Bergouguan. tout en déclarant que rien ne

permet de retrouver les faits qui ont pu, concurrem¬
ment avec l'article « Un Bouge », contribuer à for¬
mer la conviction, du jury, affirme que ces faits suffi-
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sent à rendre inattaquable l'arrêt de la Cour d'assi¬
ses du Rhône (I).
En vertu de quel texte de loi, des faits dont on ne

sait rien, pas même s'ils existent, auraient-ils ce
pouvoir ?
Pour traduire un citoyen en Cour d'assises sous

1 inculpation d'avoir provoqué à un meurtre, il faut,
si l'on se place au point de vue de l'article 60, établir
que la provocation a été accompagnée de dons, pro
messes, menaces, etc.; il faut, si l'on se place au
point de vue de l'article 23, établir qu'elle a été
directe et publique. Conséquemment, il faut citer le
fait ou les faits qui constituent la provocation.

Ce fait, ces faits ne sont pas des éléments de
preuve, des éléments de conviction ; ils sont le crime
lui-même.
Quels faits ont été relevés à ma charge, qui pou¬

vaient tomber sous l'application de l'article 60?
Aucun. Quels faits ont été relevés à ma charge, qui
pouvaient tomber sous l'application de l'article 23?
Un seul, l'article « Un Bouge. »
Avoir écrit l'article i lin Bouge », voilà donc le

seul crime que l'on ait pu me reprocher.
Ici, en effet, le crime n'est pas l'attentat de l'«As

sommoir », mais la provocation à cet attentat, pro¬
vocation qui ne pouvait résulter que d'actes, de
paroles ou d écrits revêtant un caractère spécial
défini par la loi.
Or, la preuve étant faite que la paternité de l'article

« Un Bouge », le seul fait qui revêtit ce caractère,
m'a élé attribué à tort, il en résulte que je ne suis
pas l'auteur du crime pour lequel j'ai été con¬
damné.
Et si l'on me parle de mon discours du 18 août, à

raison duquel j'avais déjà été condamné le 6 décem¬
bre 1882 ; de mon discours du 4 octobre, des articles

(1) L'Affaire Cyvnet. par M' A. Bergougnan," p. 6.
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de l'Etendard Révolutionnaire, auxquels n'étaient ap¬
plicables™ l'article 23, ni l'article 60, je répondrai:
« Ces discours et ces articles n'étant pas eux-mêmes
des éléments du crime, mais de simples éléments
d'appréciation, n'ont plus aucune valeur juridique,la preuve étant faite que je ne suis pas l'auteur du
crime.

I n homme est condamné pour assassinat. Six
mois après, on découvre qu'il est innocent. Quelle
valeur juridique ont à ce moment les faits, cepen¬dant demeurés les mêmes, qui ont servi à former la
conviction du jury ? Il est évident qu'ils n'en ont
plus aucune.
Pourtant si l'on adoptait la thèse de M0 Bergou-

gnan, l'homme resterait coupable, la révision de son
procès serait impossible.

« Pour qu'une demande en révision soit reeevable, dit
M* Bergougnan, il faut que le fait nouveau qui vient à se
produire soit de nature à établir l'innocence du condamné,c'est-à-dire permette de croire qu'il ne reste rien à sa
charge pouvant expliquer le verdict et l'arrêt qu'il s'agitdo faire tomber. »

Mais, quand le seul fait d'où pouvait résulter
légalement la culpabilité d'un accusé, quand le fait
qui constituait le crime à raison duquel il a été
condamné, quand ce fait se trouve écarté, quereste-
t-il donc à sa charge et sur quoi peut-on se fonder
pour prétendre qu'il est encore coupable 1
Dans une note placée à la fin de son rapport et

dont je ne me suis pas occupé jusqu'ici, M0 Ber¬
gougnan dit :

« Mais une autre question pourrait surgir, celle de
savoir si les excitations générales à la propagande par letait de l'Etendard révolutionnaire, dont Cyvoct était le
gérant responsable, avec notamment, les recettes quepubliait cej'ournal pour la fabrication des explosifs, nerenfermaient pas les éléments juridiques de la « provo¬cation directe la jurisprudence s'étant affirmée en ce
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sens : que les provocations générales directes à une caté¬
gorie de crimes ou de délits permettent, en tenant compte
des circonstances de fait, de poursuivre leurs auteurs
comme:complices d'un crime ou d'un délit particulier
déterminé rentrant dans cette catégorie. On voit par lit la
complexité du problème juridique il résoudre. (1) >
A cela, je n'ai qu'un mot à répondre : tant que j'ai

été gérant de YEtendard Révolutionnaire, ce journal
n'a préconisé aucun acte de la nature de celui qui
fut commis à 1' « Assomoir » et n'a publié aucune
recelte pour la fabrication des explosifs. Jel'affirme
de la manière la plus absolue.
Un point reste à éclaircir. S'il n'a été relevé à ma

charge qu'un fait de provocation directe : l'article
« Un Bouge », ce fait tombant sous l'application de
l'article 23 de la loi sur la presse, quelle raison a pu
déterminer le parquet à me] poursuivre en verlu de
l'article 60 du Code pénal ?
Est-ce l'impuissance où il a cru se trouver de

m'atteindre au moyeu de l'article 23, comme le
suppose M' Bergougnan ?
Si le parquetm'a poursuivi en vertu de l'article 60,

alors que l'article 23 m'était seul applicable, c'est
que, extradé de Belgique, il lui étail impossible,
sans violer la convention d'extradition passé avec
cette puissance, de me poursuivre en vertu de la loi
sur la presse.
L'article 3 de cette convention dit, en elïet:
«11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extra-

dilion aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être
poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à
l'extradition, ni pour aucun lait connexe à un semblable
délit.

« Ne sera pas réputé délit politique, ni (ait connexe à
un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef
d'un Etat étranger ou -contre celle des membres de sa

(1) Rapport sur l'affaire Cyvoct, par M* A. bergougnan
p. 27.
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famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit de
meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. »
Or, quand on me poursuivait pour avoir provoqua

l'attentat de 1' « Assommoir », ce que l'on me repro
chait, en réalité, c'étaient, des articles de journaux
des discours de réunions publiques, des faits pure
ment politiques. Qui avaient provoqué 1 attentat9
Rien ne permettait de l'affirmer, et après vingt-lroi.
ans, rien ne permet de l'affirmer encore, puisque
les auteurs de cet attentat sont toujours inconnus.
Encore un mot.
Parce que le fait qui sert de base à ma demande

en revision porte sur un article de journal auquel
était applicable l'article 21 de la loi sur la presse e!
non l'article 60 du Code pénal, en vertu duquel j'ai
été condamné, peut-on me refuser la révision?
Evidemmènent non. Quel que soit le texte de la

loi qui m'a été appliqué, la provocation n'ayant pu
être établie contre moi que sur l'article « Un Bouge ».
ma culpabilité n'ayant pu être démontrée qu'au
moyen de cet article, il n'est pas douteux que le
fait que je n'en suis pas l'auteur entraine la révision.
Une violation de la loi venant s'ajouter à une

erreur judiciaire ne saurait ni couvrir celle-ci, ni la
rendre irréparable.
J'en dirai autant à propos de ce fait, que l'article

« Ûn Bouge », au moment de l'attentat, était cou¬
vert par la prescription de l'article Go de la loi sur
la presse, comme antérieur de plus de trois mois
au crime.
Je me résume.
Si les dispositions de l'article 23 sont limitatives,

les dispositions de l'article 60, cela n'est pas dou¬
teux, le son! aussi, le sont essentiellement.
L'article 23 prévoit exclusivement la provocation

directe et publique; pour qu'il soit applicable, il
faut, de toute nécessite, que la provocation revête
en même temps ces deux caractère^
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L'article 60 prévoit exclusivement la provocation
accompagnée de dons, promesses, menaces, etc. ;
pour qu il soit applicable, il faut, de toute nécessité,
que la provocation soit accompagnée de l'une ou de
l'autre de ces circonstances; il faut qu'elle soit
directe; il faut qu'il soit clairement démontré que
le provocateura eu l'intention de provoquer au crime
qui a été commis.
On ne saurait donc ni faire entrer dans les limites

de l'article 23 une provocation qui ne serait pas à la
fois directe et publique, ni faire entrer dans les
limites de l'article 60 une provocation qui ne serait
pas accompagnée de dons, promesses, menaces, etc.,
qui ne serait pas directe et intentionnelle.
Par conséquent, l'article « Un Bouge » écarté, si

l'on veut que d'autres faits subsistent, qui pourraient
encore servir de base à l'accusation, il faut néces¬
sairement établir que ces faits revêtent soit le carac¬
tère de la provocation prévue par l'article 23. soit
relui de la provocation prévue par l'article 60, il
faut citer ces faits, il faut les préciser.
Or, comme nous savons qn aucun fait revêtant

soit l'un ou l autre de ces caractères, n'a été relevé
par l'information, en dehors de l'article «Un Bouge »,
la lettre par laquelle M. Damians s'est reconnu l'au¬
teur de cet article, en faisant disparaître le seul fait
qui ait pu servir de base à l'accusation, constitue
donc bien le fait nouveau qui, aux termes de l'arti¬
cle 443, paragraphe 4, du Code d'instruction crimi-
nelie, entraine la révision.
Et c'est pourquoi, entre l'annulation, qui est peut-

être possible, — c'est un point que je n'ai pas
examiné, — et la révision, qui me semble imposée
par les faits avec une force dont je crois que tout le
monde sera frappé comme moi-même, je préfère la
révision.
D'ailleurs M" Bergougnan eût-il raison — ce qui

me parait infiniment douteux — au regard de la loi.
du droit, de ia jurisprudence, qu'il n'aurait pas rai-
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son, quand môme, au regard de ma conscience, et
je n'eu repousserais pas moins sa solution.
Accepter l'annulation, en etïet, ce serait d'une

certaine manière et dans une certaine mesure, con¬
tribuer à faire reculer la justice, au lieu d'aider à
son avènement.

Je ne ferai pas cela.
Dussè-je lutter tout seul — dussè-je lutter en vain

— pour obtenir la réparation qui m'est due, je ne
ferai pas cela.
Et je sais déjà que je ne resterai pas seul.

Ant. Cyvoct.

6, rue Lamarclt, Paris (18°).

L'affaire Frey

M. Francis de Pressensé, député du Rhône, prési¬
dent de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
au Ministre de la Guerre la lettre suivante :

Paris, le 18 décembre 1905.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur la situation
fort intéressante de M. Frey, victime de l'interprétation
littérale des règlements. M. Frey, né le 10 avril 1870, à
Puitlange (Lorraine annexée), contracta, le 8 août 1887,
un engagement de cinq ans au 1" régiment étranger, il
fut libéré le 8 août 1892, après avoir obtenu en 1891 des
lettres de naturalisation. Etant allé rendre visite à ses
parents à Metz, il fut arrêté, condamné à six mois de
forteresse et incorporé au 15e Uhlans d'où il s'évada après
avoir accompli quatorze mois de service. Le 5 février
1894, il contracta un nouvel engagement au 44 de marine;
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il alla à la Réunion et lit la campagne do Madagascar, il
alla en Crête en 1897 et tut libéré en 1899. Le a février
1900, il rengagea au 4' de marine, prit part à la campagne
de Chine et tut libéré le 5 lévrier 190a. Il a donc bien
accompli la ans de service; mais on lui refuse tout droit
à une pension parce qu'il faut déduire de ces quinze ans
huit mois correspondant au service fait par lui dans la
Légion étrangère avant l'âge de dix-huit ans, et qui ne
comptent pas pour l'établissement du droit à pension.
M. Frey a demandé à contracter un nouvel engagement
pour parfaire le temps nécessaire à l'obtention d'une
pension ; on lui a répondu qu'il ne pouvait contracter
qu'un rengagement de cinq ans ; ce à quoi il était inapte
à raison de varices dont il était atteint et qu'il contracta
d'ailleurs à Madagascar.
Peut-être pourrait-on contester qu'en présence de la loi

du 9 juillet 1901 qui, dans son deuxième paragraphe,
autorise le Ministre à accepter des rengagements d'une
durée de un à cinq ans, M. Frey fut obligé de rengager
pour cinq ans. En tous cas, vous voudrez bien considérer
qu'il est de stricte équité que M. Frey puisse contracter
un nouvel engagement qui lui permette d'accomplir les
huit mois nécessaires à l'obtention de sa pension, sauf à
lui accorder des congés ou à le réformer au bout de ce
temps. Il serait inique véritablement qu'un soldat qui fit
quinze ans de service effectif et qui consacra, malgré de
véritables soufîranees, les meilleures années de sa vie à
sa patrie, perdit son droit à pension parce qu'on négli¬
geât de lui réclamer son acte de naissance au moment où
il s'engagea. Je suis convaincu, Monsieur le Ministre,
que vous ne souffrirez pas que M. Frey soit victime d'une
pareille injustice.
Je vous fais parvenir, sous ce pli, avec la requête de

M. Frey, toutes les pièces concernant son dossier mili¬
taire.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.

Le Ministre de la Guerre a répondu en ces
ternies :
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Paris, le 5 janvier 1906.
Monsieur le Député et Cher Collègue.

Vous avez appelé mon attention sur la situation part
eulièrement intéressante du soldat Frey, du 4e régime!
d'Infanterie coloniale, à qui le droit à une pension pr<
portionnelle serait contesté.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que je viens d

réclamer d'urgence le mémoire de proposition règlemen
taire, afin que la question puisse être soumise au Consei
d'Etat dans le plus bref délai possible.
Agréez, etc.

Le Ministre de la Guerre,
Eug. Etienne.

Le 7 avril 1906, notre président a de nouve;
attiré l'attention du Ministre de la Guerre sur
cas de M. Frey et lui a adressé une lettre aint
conçue ;

Paris, le 7 avril 1906.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

J'ai eu l'honneur d'attirer votre attention, le 18 dé¬
cembre 1903, sur le cas très intéressant de M. Frey. Une
interprétation littérale des règlements lui fait refuser
une pension de retraite à laquelle, en équité, il a droit
Vous avez bien voulu me répondre, le 3 janvier 1906,

que vous réclamiez d'urgence le mémoire de proposition
réglementaire concernant ce militaire, afin que la ques¬
tion soit soumise au Conseil d'Etat.
Je me permis de vous faire observer, le 18 février 1906,

que le Conseil d'Etat se verrait contraint de repousser
les propositions de pension qui lui seraient faites : car
de quinze années de service militaire, effectivement faite»,
par M. Frey, il faut déduire les. huit mois accomplis
avant qu'il eût dix-huit ans révolus. J'ajoutais qu'il vous
était loisible, pour éviter cette flagrante injustice, d'au¬
toriser M. Frey à contracter un rengagement d'un an,
conformément à la loi du 9 juillet 1901, ou de le réformer
après un an, s'il devait contracter un. engagement de
cinq ans. Je n'ai pas encore eu l'avantage d'obtenir une
réponse à cette dernière lettre.
Il serait vraiment intolérable qu'un détail de forme
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dût faire perdre à un homme qui a consacré les quinze
meilleures années de sa vie à la France et qui, pour elle,
a subi des fatigues et des privations, le bénéfice d'une
pension sur laquelle il compte à juste titre jusqu'à ce
Je suis convaincu, Monsiour le Ministre et cher Col¬

lègue. que vous ne laisserez pas s'accomplir une telle
iniquité.
Veuillez agréer, etc., Le Président,

Francis de Pressensé,
Député du Rhône.

A la suite de ces démarches, le Ministre de la
Guerre a ordonné la liquidation de la pension de
retraite de M. Frey.

Le cas du matelot Henri Cornu
M. Francis de Pressensé, député du Rhône, pré¬

sident de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
au Président de la République une lettre ainsi
conçue :

Paris, le 14 mars 1906
Monsieur le Président de la République,

J'ai l'honneur de faire appel à votre clémence en faveur
d'un nommé Henri Cornu, matelot à bord du croiseur
« Le Dupetit-Tbouars », faisant partie de l'escadre d'Ex¬
trême-Orient. Cornu a été condamné à la peine de mort
en décembre dernier par le Conseil de guerre de Saigon
pour coups et blessures sur la personne d'un supérieur.
J'ai reçu des lettres de sa famille qui vit actuellement
dans une profonde angoisse. La mère du condamné a déjà
été terriblement éprouvée par la mort de son mari, vic¬
time, au mois d'août dernier, d'un accident de chaudière,
dans l'usine Ginh'oux, à Lyon. Si son fils lui était égale¬
ment ravi, elle ne saurait survivre à cet excès de mal-
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heur. J'ajoute que le condamné n'a pas encore 20 ans el
que son jeune âge doit fortement plaider pour lui. Sa
famille me fait également savoir qu'il est atteint d'une
grave maladie nerveuse qui est attestée par les docteurs
Gharrin et Grespin de Valence. Assurément il m'est im¬
possible actuellement de contrôler cette assertion. Cepen¬dant avant que la sentence de mort ne soit exécutée, iii
serait sans doute nécessaire de faire examiner l'état men¬
tal du condamné.
Je prends donc la liberté de recommander à votre haute

sollicitude, Monsieur le Président de la République, ledossier de ce malheureux et la supplique d'une famille
affligée.
Veuillez agréer, eic.

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.

Le Président de la République a répondu en ces
termes :

Paris, le 10 avril 1906
Monsieur le Président,

Vous avez appelé l'attention de M. le Président de la
République sur le recours en grâce concernant le nommé
Cornu (Henri) condamné à la peine de mort, avec dégra¬dation militaire, pour voies de fait, avec préméditation,
envers un supérieur.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par unedécision gracieuse de M. le Président de la République

en date du 31 janvier dernier, la peine de mort prononcée
contre ce condamné a été commuée en 20 ans de travaux
forcés.
Veuillez agréer, etc.

Le .Secrétaire général
de la Présidence de la République,

J. Lanes.
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Le cas de M. Loquier
M. Francis de Pressensé, député du Rhône, prési¬

dent de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
la lettre suivante au Ministre de la Justice :

Paris, le 16 mai 1906.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

J'ai l'honneur d'attirer votre bienveillante attention
sur le cas de M. Loquier.
M. Loquier est coiffeur à Epinal ; il est établi dans cette

ville depuis douze ans et il y jouit de l'estime générale.
Pour augmenter les très modestes ressources que lui

procure sa profession, il vend quelques brochures et
quelques journaux. Il a été accusé d'avoir remis à un
jeune soldat une brochure antimilitariste et condamné
pour ce fait à ^ix mois de prison par la Cour d'assises
d'Epinal.
Or, il ignorait absolument quand ce jeune homme vint

dans sa boutique de coiffeur qu'il allait entrer au régi¬
ment, ie sergent même qui conduisait les recrues et sur
la plainte duquel ces poursuites ont été engagées, en a
témoigné.
J'ajoute que les douze jurés ont signé un recours en

grâce en faveur de M. Loquier et que, parmi ses compa¬
triotes, ceux-là mêmes qui ne partagent pas ses vues
politiques, souhaitent sa grâce.
Je vous demande donc avec insistance, Monsieur le

Ministre et cher Collègue, de bien vouloir prendre à
l'égard de Loquier une mesure de clémence.
Veuillez agréer, etc. Le Président,

Francis de Pressensé,
Député du Rhône.

M. Loquier a bénéficié de la loi d'amnistie du
12 juillet 1906 et son salon de coiffure qui avait été
consigné par M. le général, gouverneur de la place
d'Epinal, aux troupes de la garnison, vient de leur
être rouvert.
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La situation de M. Salefranqui
On a lu au Bulletin officiel (voir page 74) la lettr

que notre président, M. Francis de Pressensé,adressée au ministre des finances en faveur «•M. Salefranque.
Le ministre des finances n'ayant pas répondunotre président a, le 13 juin 1906, renouvelé sa de

marche en ces termes :

Paris, le 13 juin 1906.
Monsieur le ministre et cher collègue,

Je prends la liberté d'attirer votre haute attention suj
une situation que j'ai, à de fréquentes reprises, signalésans succès à vos prédécesseurs, et qui ne peut manquerj'en suis convaincu, de vous émouvoir. Depuis plusieursannées, la Ligue des Droits de l'Homme fait des démar¬ches pressantes auprès de votre administration pour faitattribuer une recette buraliste à un candidat tout partientièrement intéressant, M. Salefranque, ancien administrateur des colonies. M. Salefranque, qui est âgé de cin¬quante-quatre ans. et qui est chargé de famille, méritaitd'autant plus d'obtenir satisfaction, que sa candidatureavait été posée auprès de votre administration par le mi¬nistre des colonies lui-même, à titre de réparation envers
un fonctionnaire arbitrairement frappé. En effet, M. Saiefranque, qui s'était montré aux colonies humain et juste,et qui n'avait pas favorisé les pratiques esclavagistes,avait été injustement révoqué.
La demande de M. Salefranque était sur le point d'abou¬tir, et un poste lui avait déjà été attribué^ quand un fonc¬tionnaire du cabinet de votre prédécesseur, pour satis¬faire une rancune personnelle, arrêta la nomination denotre protégé. Voici ce qui s'était passé. M. Brèque, chefdu secrétariat particulier de M. .Merlou. et chargé de diri¬ger la répartition des bureaux de tabacs et des recettesburalistes, se faisait nommer illégalement chef de bureau

au ministère du commerce, et s'assurait, par cet avance¬ment soudain et scandaleux, une augmentation d'appoin¬tements de 5.400 fr. Les fonctionnaires du-ministère dfi



commerce, lésés dans leurs intérêts les plus évidents,
nous demandaient alors de les aider à obtenir l'annulation
de cette nomination abusive, et M. Brèque ne tardait pas
à apprendre que la Ligue des Droits de l'Homme répon¬
dant à leur appel, décidait en effet de prêter appui à leur
juste revendication.
A ce moment précis, M. Sulefranque se trouvait à la

veille d'être pourvu d'un poste. Nous en avions été offi¬
cieusement avisés, et le poste était même désigné. Mais
M. Brèque, chargé de diriger la répartition des recettes
buralistes, se vengea sur notre infortuné protégé de l'ap¬
pui que donnait la Ligue des Droits de l'Homme aux vic¬
times de son scandaleux avancement, et M. Salefranque
fut évincé.
Je n'insiste pas, Monsieur le ministre et cher collègue,

sur l'odieux de ce procédé. Mais ce'que je tiens à vous
faire remarquer, c'est que M. Salefranque, homme probe
et méritant, déjà arbitràirement frappé par ses chefs aux
colonies et maintenant victime d'une injustice nouvelle,
est toujours dans la misère. Il habite avenue de Villiers,
3o, à Neuilly. J'attire votre haute et bienveillante atten¬
tion sur lui, et je suis persuadé que je ne ferai pas en
vain appel à vos sentiments de justice et d'humanité. Il
serait temps d'accorder à ce malheureux la réparation
tardive à laquelle il a doublement droit.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.

M, Salefranque a obtenu satisfaction enfin. Il a
été nommé receveur buraliste à Evreux (Eure).

L'affaire Pivoteau

Oa a lu au Bulletin officiel (voir page 299, année
1905) la lettre que notre président, M. Francis de
Pressensé, a adressée au Président de la République
en' faveur de l'ouvrier Pivoteau. Notre président



— 1396 —

adressait, le 22 juin 1906, une nouvelle lettre ainsi
conçue au Chef de l'Etat. :

Paris, le 22 juin 1906.
Monsieur le Président de la République,

J'ai l'honneur de signaler à votre bienveillante sollici¬
tude un malheureux digne de compassion, sur lequel
j'avais déjà appelé la haute attention de votre prédéces¬
seur. Il s'agit de l'ouvrier ajusteur Pivoteau, condamné,
le 9 janvier 1905, par la Cour d'assises de la Seine à dix
ans de réclusion, par avoir tué par vengeance le contre¬
maître Pélissier, qui l'avait congédié et réduit ainsi à la
misère. En intervenant en laveur de Pivoteau, je n'ap¬
prouvais en aucune mesure le crime qu'il avait commis.
Mais il y avait, dans les agissements du contremaître à
son égard, une évidente provocation, et une circonstance
atténuante qui me paraissait de nature à lui mériter
l'indulgence.
Depuis il nous a été donné de voir mettre en liberfé

un homme qui n'était pas moins criminel que Pivoteau,
je veux parler de M. Syndon, coupable d'un meurtre pas¬
sionnel. Je me garde bien de récriminer contre cette
mesure de clémence. Mais je trouverais scandaleux qu'elle
lut comme un privilège réservé aux crimes de la passion.
A mes yeux, la misère et la faim constituent des excuses
au moins aussi fortes que la jalousie. Je prends donc la
liberté de vous demander la grâce de Pivoteau. Ce n'est
pas seulement à vos sentiments d'humanité que je fais
appel; c'est aux principes de justice et d'équité que vous
avez toujours défendus et dont vous voulez, j'en suis
convaincu, faire votre règle dans l'exercice de la haute
magistrature qui vous a été confiée par la majorité répu¬
blicaine du Parlement. L'égalité devant la loi ne serait
qu'un leurre sans l'égalité devant la clémence. J'ose espé¬
rer que ces considérations vous décideront à accorder à
l'ouvrier Pivoteau la même faveur qu'à M. Syndon.
Veuillez agréer,"etc.

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.

La Présidence de la République a répondu en ces
termes :
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Paris, le ~9 juin 1906.
Monsieur le Député,

T'ai l'honneur de vous accuser réception du recours en
grâce que vous avez adressé à M. le Président de la Repu-
bliquè en faveur d'un nommé Pivoteau, condamne à dix
ans de réclusion par la Cour d'assises de la Seine, et de
vous informer qu'il a été transmis au Ministère de la
Justice pour y être soumis à l'instruction réglementaire.
Dès que cette enquête sera terminée, je m'empresserai

de vous faire connaître la décision qu'aura prise M. le
Président de la République.
Veuillez agréer, etc.

Le Secrétaire général
de la Présidence de la République,

J. Lanés.

Les Fonctionnaires de la
Préfecture de Police

M. Francis de Pressensé, député du Rhône, prési¬
dent de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
la lettre suivante à M. le Préfet de police :

Paris, le 1er septembre 1900.
Monsieur le Préfet,

L'attitude que vous avez cru devoir prendre à l'égard
des fonctionnaires de la Préfecture de Police qui avaient
projeté de créer une association professionnelle appelle
des observations que je vous demande la permission de
vous soumettre et où vous ne verrez que le désir d'où
républicain d'exercer respectueusement mais fermement
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son droit de critique et de contrôle sur les actes de l'au¬
torité.
Après quelques hésitations qui, sans doute, provenaient

moins de votre volonté que de l'incertitude de vos ren
seignements, vous n'avez pas dissimulé votre mécontente¬
ment, et c'est à votre mécontentement que doit être attri¬
buée la démission subite du promoteur de ce mouvement
nécessaire. Ce mécontentement, encore qu'il ne soit ma¬
nifesté que d'une façon indirecte, a pris, en effet, un
caractère en même temps hiérarchique et comminatoire
grâce à la circulaire suivante que le Directeur de la
Police municipale a transmise aux gardiens de la paix
par la voie du rapport quotidien :

12 juillet 1906.
11 est question en ce moment d'une création par MM. X...d'une association des employés et fonctionnaires de la Préfec-

iure de Police. Les gardiens en dehors de leur service s'en
occuperont et s'en mettront (sic) s'ils le veuleut, mais il leur
est défendu d'en parler et surtout de faire de la propagande à
ce sujet dans les postes.

Sans doute cette circulaire ne prohibe pas l'associationd'une façon formelle, mais ceux à qui elle s'adresse doi¬
vent comprendre qu'au fond elle la prohibe; elle ne con¬
tient, en elïet, pas un seul mot indiquant nettement et
sans mauvaise humeur, qu'une association d'agents depolice est légale depuis la loi de 1901, comme sont légalestoutes les associations de fonctionnaires ayant pour objetla défense des intérêts professionnels. 11 y a la une équi¬
voque regrettable. Vous ne pouvez ignorer, Monsieur le
Préfet, vous n'ignorez certainement pas, les termes de laloi ni l'éxégèse très claire qu'en a donnée à la Tribune de
la Chambre l'honorable M. Kouvier. Je dois donc protes¬ter contre les termes d'une circulaire qui, sous des appa¬rences hiérarchique, n'a pas en réalité d'autre but quede restreindre la portée d'une liberté, si longtemps récla¬mée, si difficilement conquise, si constamment contrariée
dans son exercice par ceux qui sembleraient devoir s'en
constituer spontanément les gardiens constitutionnels.
J'aurais souhaité, Monsieur le Préfet, vous voir ainsi

que tous les chefs de nos grands services publics, au nomde la discipline et par respect pour la loi, faciliter à vossubordonnés l'exercice de ce droit d'association désormais
légal, seconder une initiative qui en instituant la solida-
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rité entre tous les services de la police ne peut qu'assurer
le bon ordre, l'unité, e"n répartissant entre tous l'initia¬
tive et le contrôle qu'un seul homme, quelle que soit sa
valeur personnelle et malgré tout son bon vouloir cons¬
ciencieux, est incapable d'assurer seul, comme l'expé¬
rience le prouve surabondamment. Ce vœu me semble
d'autant plus légitime que dans toutes les administrations
les associations de fonctionnaires, enlin reconnues, ont
donné des résultats utiles à l'intérêt commun, et qu'en
conséquence un Ministre de Commerce a pu se féliciter
publiquement des conseils et des avis que lui avait heu¬
reusement donnés l'association générale des Postes en
vue de la meilleure gestion de ce grand service.
Comme l'a t'ait remarquer M. l'inspecteur principal

Hennion, dans un discours qu'a favorablement écouté
M. le Ministre de l'Intérieur, c'est par un véritable « pa¬
radoxe » que l'on refuse aux fonctionnaires de l'Etat la
faculté de faire connaître leur opinion sur les erreurs de
méthode, les gaspillages d'argent, les fautes de service,
dont ils sont ou peuvent être les témoins et les agents
involontaires tous les jours. Qui peut douter, en effet,
qu'ils soient mieux placés que personne pour faire, avec
compétence et convenance la critique des maux dont se
plaint le public et en même temps pour suggérer — en
connaissance de cause et avec prudence - les réformes
et les améliorations nécessaires? M. Antonin Dubost, qui
fut si longtemps le rapporteur général bien informé de la
commission des finances au Sénat, a remarqué dans un
i e ses rapports que le mauvais aménagement des ser¬
vices, dénoncé depuis si longtemps par lui, était, depuis
longtemps encore, l'objet des critiques compétentes et
constantes de ceux-là mêmes que la routine bureaucra¬
tique condamnait à perpétuer malgré eux le mai dont ils
étaient les premiers à souffrir.
Je veux me borner à ces observations que j'abrège à

dessein espérant que ces réflexions, Monsieur le Préfet,
vous paraîtront non une indiscrète ingérence dans le
domaine de votre autorité propre mais une tentative res¬
pectueuse pour faire prévaloir dans les hautes sphères
du gouvernement républicain cette façon démocratique
de comprendre et de faire fonctionner un service dont
l'évolution est indispensable au bien public et qui ne
subsistera qu'en se modifiant profondément dans son
esprit et ses pratiques.
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Vous comprendrez l'importance que j'attache à tout
effort pour renouveler l'esprit de la police, si vous voulez
bien considérer avec moi que cette institution ne vivra
que si elle sait devenir respectueuse de la liberté indivi¬
duelle et s'accommoder aux principes de notre droit
moderne.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensic,
Député du Rhône.

II

II convient de rappeler à ce propos que M. Cle¬
menceau, ministre de l'Intérieur, s'était empressé
de recevoir le bureau de l'Association amicale de
prévoyance des commissaires de police que lui pré¬
sentait, quelques jours après la constitution du mi¬
nistère Sarrien, M. Hennion, commissaire spécial.
M. Hennion, qui est le président fondateur de

cette Association, a prononcé un discours dont nous
croyons utile de publier quelques extraits, comme
un remarquable témoignage en faveur de la néces¬
sité de la campagne faite par la Ligue des Droits de
l'Homme en faveur du droit des fonctionnaires:

Monsieur le Ministre, les Commissaires de police sont
des gens curieux ; ils lisent attentivement les programmes
ministériels, et ils ont particulièrement retenu une phrase
de la déclaration qui a été lue devant le Parlement, au
nom du Ministère actuellement au Pouvoir. « Nous som¬
mes résolus, dit cette phrase, à donner aux fonctionnaires
toutes les garanties nécessaires contre l'arbitrage et le fa¬
voritisme. » Nous vous prions respectueusement de nous
permettre de prendre acte de cette promesse, et nous
vous demandons aussi respectueusement de bien vouloir
la tenir en ce qui nous concerne. Ce faisant, vous aurez
rendu à la chose publique un très grand service. Depuis
quelques années, en effet, l'intrigue et la faveur ont joué
chez nous un rôle prépondérant, et les intérêts particu¬
liers, même les moins légitimes, ont le plus souvent pré¬
valu sur les plus sérieux intérêts généraux ; si l'on ren¬
dait encore justice à quelqiies fonctionnaires, sur leur



mérite, c'est exceptionnellement, et sans doute en vertu
de ce principe que l'exception doit confirmer la règle. Que
ce soit au point de vue de la récompense ou au point de
vue du châtiment, nous sommes soumis au plus pur arbi¬
traire ; rien ne garantit la Commissaire de police contre
les erreurs ou les caprices de ses chefs, et Dieu sait s'il
y en a, depuis le Maire jusqu'au Ministre de l'Intérieur,
eu passant par le Procureur de la République, le Sous-
Préfet et le Préfet. Nous ne pouvons pas, comme le meu¬
nier de Postdam, dire qu'il y a des juges à Berlin, car
nous n'avons pas de Charte sur laquelle nous puissions
appuyer un recours devant une juridiction administrative
d'appel, môme quand nos intérêts sont atteints directe¬
ment ou indirectement par le déni de justice le plus évi¬
dent. C'est là une situaiion d'autant plus dangereuse.
Monsieur le Ministre, qu'elle s'applique à des hommes
qui sont eux-mêmes chargés d'une besogne de justice
envers leurs concitoyens. Nous vous demandons de la
modifier, de telle fa-?on que l'avancement se donne désor¬
mais à l'ancienneté et au choix, mais en exigeant des
fonctionnaires proposés au choix les garanties les plus
sérieuses, et en spécifiant qye le tableau de choix sera
présenté au Ministre par une Commission dont une moi¬
tié des membres sera désignée par les Commissaires de
police eux-mêmes.
Nous vous serions également reconnaissants, si vous

vouliez bien décider qu'une section de cette Commission
sera formée en Conseil de discipline, pour donner son
avis sur le cas de tout fonctionnaire qui, ayant fait l'ob¬
jet d'un rapport tendant à une peine disciplinaire, de¬
mandera à se défendre, soit verbalement, soit par écrit.
Il va sans dire que là encore les Commissaires de police
devraient être représentés par moitié. Nous espérons évi¬
ter ainsi, et d'excessives rigueurs pour les uns et d'in¬
vraisemblables pour les autres. Tels sont nos vœux immé¬
diats, Monsieur le Ministre, ils sont modestes, comme
vous le voyez, et je présume que ce qui doit le plus vous
étonner, c'est que nous en soyons encore à les formuler.
En dehors de ces questions qu'ils regardent comme les

plus urgentes, les Commissaires de police ont d'autres
préoccupations que je me bornerai à vous indiquer rapi¬
dement; ils désirent, notamment, voir se réaliser l'unité
de traitements et de classes entre les Commissaires
municipaux et les Commissaires spéciaux. Cette réforme
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permettrait d'assurer aux deux services une retraiteindentique; on pourrait, par la même occasion, fairecesser ce paradoxe qui classe, au point de vue de laretraite, les services essentiellement actifs de la policedans la catégorie des emplois sédentaires. Les Comis-saires de police voudraienl aussi être consultés sur l'or¬ganisation des postes et la répartition du personnel ;s'ils trouvent naturel de supporter le poids de leurs pro¬pres fautes, ils sont las de subir les responsabilités queleur créent les défauts d'une organisation au sujet duquelon a toujours dédaigné de prendre leur avis. 11 semblepourtant que le fait d'avoir exercé, pendant de longuesannées, la fonction si complexe de Chef de police, nousrend aptes à discuter et les méthodes et l'organisation decette fonction. Nous voudrions aussi voir modifier lemode de recrutement ; on semble trouver naturel, alorsqu'on exige un stage assez long de la plupart des em¬ployés de l'Etat, même quand leur emploi comporte plusde routine que d'initiative, de jeter d'emblée dans lesfonctions de police qui touchent aux plus sérieux intérêtsmatériels et moraux du pays, des hommes jeunes dontle cerveau et la conscience n'ont été scrutés que par unexamen puéril qui n'est même pas toujours exigé, et quipermet à peine de se rendre compte de leurs connais¬sances premières. Sans aucune direction effective, gui¬dés par leur seule inspiration, ces nouveaux magistratsdevront suffire à la tâche difficile qu'ils assument dès lejour de leur nomination. Et ces hommes qui disposentsouvent des intérêts, de la liberté, de l'honneur de leursconcitoyens, qui sont appelés à les conseiller, à les jugerparfois avant les juges, devront tout puiser dans leurs
propres fonds, sans aucune aide pour se corriger de leursdéfauts personnels ou pour augmenter leurs qualitésnaturelles.
Que dis-je? Ils n'auront, trop souvent, pour élever leuridéal, que le spectacle du mépris, à peine dissimulé, danslequel les tiendront ceux-là même , qui exigeront d'euxplus de servilité que de noblesse, plus de complaisanceque d'esprit de justice. Si le suffrage universel, et nousl'espérons très sincèrement, vous donne une longue vieministérielle, nous vous demanderons, Monsieur leMinistre, d'arrêter votre esprit sur ces problèmes; nousne craignons pas de dire qu'ils ont pour l'avenir de laRépublique un très haut intérêt.
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La fonction de police exige des hommes d'un jugement
sûr, d'un caractère ferme, d'une conscience claire et
éprise de justice : l'Administration supérieure leur doit
d'éviter tout ce qui pourrait diminuer ou obscurcir en
eux ces rares et précieuses qualités.
Ceci dit, Monsieur le Ministre, il faut que vous sachiez

que, quoiqu'il arrive, nous sommes et nous resterons des
fonctionnaires disciplinés, habitués aux responsabilités
effectives, nous sentons mieux que quiconque, la nécessité
ae la discipline, et nous mettons cette nécessité avant, tout
iet au-dessus de tout. C'est dans cet esprit de discipline
absolue et sans réserve, que j'adresse au Ministre de
l'Intérieur, chef suprême de la police, l'expression de
notre respectueux et loyal dévouement.
Le Ministre de l'Intérieur, aux côtés duquel se

tenait M. Albert Sarraut, sous-secrétaire d'Etat, a
répondu par une sorte de causerie familière, dont
voici la substance :
Je remercie M. Hennion de me présenter le Bureau de

l'Association des Commissaires de police de France et de
Tunisie dont il est le président et je prends note de vos
réclamations.
Je ne vous demanderai jamais rien de contraire à l'es¬

prit républicain et aux lois, et lorsque vous aurez fait
votre devoir vous pouvez être certains que si vous êtes
attaqués vous serez couverts et défendus au Parlement et
au Ministère.
Vos désidérata sont justes; vous aussi vous avez droit

à cette justice avec laquelle vous devez traiter les autres,
et je m'engage à vous la donner. Mais à mon tour je
vous demande instamment d'accueillir avec urbanité les
petits, les humbles, ceux qui ont tant de peine pour obtenir
leur droit, de les aider de vos conseils et de vous montrer
humains envers eux.
M. Hennion, votre président, a toute ma confiance; si

le suffrage universel permet au Ministère de survivre, je
le prie et même je lui donne l'ordre de me soumettre en
temps opportun les projets afférents aux réformes que
vous demandez, j'apporterai tous mes efforts à leur réali¬
sation.
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Boulogne-sur-Seine (Seine). — 20 juillet 1906.La section, après avoir pris connaissance des vcerémis par la commission d'enquête sur l'assistance pudi¬que, concernant la suppression de l'impôt des portes?,fenêtres et l'élaboration d'une loi donnant à l'autorité p.blique le droit et les moyens d'exproprier tous les immojbles dangereux pour la santé des habitants, s'est rail,'à ces vœux d'une façon unanime.

dise
m

Castres (Tarn). — 4 avril lb06.
Considérant que les règlements de la plupart des café:concerts obligent les artistes du sexe féminin à prend'leur nourriture et leur logement chez, le gérant de l'élajblissement ou chez des personnes désignées par celui-ià faire des quêtes parmi les spectateurs, et si ceux-ci iexpriment le désir, à consommer et à souper dans l'étajblissement ; que de tels règlements ne sont en réalitiqu'un moyen détourné d'obliger ces artistes à se livrerla prostitution ; qu'il y a là une odieuse atteinte à la i.berté; la section émet le vœu qu'une loi mette fin à utpareil état de choses, en punissant de peines sévères touîltenanciers decalés-concerts qui, soit au moyen de quête?faites dans leur établissement, soit en fournissant aux]artistes qu'ils engagent la nourriture ou le logement, soi!en les contraignant ou les excitant, même tacitement àsouper ou à consommer dans leur établissement, soit par]tous autres moyens, auront provoqué ces artistes àlivrer à la prostitution ou l'auront favorisée.

Chàteaulin (Finistère). — 2 août 1906.I.— La scclion adresse à M. Ramonet, préfet du Finis-
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tère, ses souhaits de bienvenue et de sympathie. Elle
exprime le vœu qu'une politique nettement républicaine,
sociale et laïque, soit suivie dans le département et que
M. le Préfet du Finistère groupe autour de lui, dans ce
but, toutes les énergies et toutes les volontés dévouées et
attachées au gouvernement,
II. — La section s'associe aux témoignages de sympa¬

thie qu'ont suscités la réhabilitation du capitaine Dreyfus
et la réintégration du colonel Picquart; approuve haute¬
ment les actes de justice et de réparation dont ils ont été
l'objet ; adresse ses félicitations au président de la Ligue,
le citoyen Francis de Pressensé, pour le beau eteourageux
discours prononcé par lui à cette occasion à la Chambre.

— La section adresse au camarade Albert Nicoi,
ancien secrétaire de la section, ancien inspecteur primaire
à Châteaulin, actuellement à Mortain, l'expression de sa
vive sympathie et le félicite de la décision du Conseil
d'Etat qui annule son déplacement. Ce jugement flétrit
comme il convient l'acte d'injustice commis à son égard
)ar l'ox-préfet Collignon dans un but politique et sous
'inspiration des faux démocrates de l'arrondissement et
même du département.
IV. — La section émet le vœu que les directeurs des

établissements industriels de l'Etat n'aient désormais
droit à aucun mandat électif.
V. — Considérant que la Chambre dont les pouvoirs

viennent d'expirer a manqué à ses promesses et à son
devoir, en négligeant, à la dernière heure, de voter la loi
sur la réforme électorale, émet le vœu que la Chambre
actuelle vote la réforme électorale et assure plus de sin¬
cérité et de justice dans le vote, au moyen de la repré ¬
sentation proportionnelle au scrutin de liste par dépar¬
tement.
VI. — Considérant qu'en dépit des lois de laïcité les

congrégations des femmes continuent à exercer dans le
département, la section prie M. le Préfet de demander
d'urgence à M. le Ministre de l'intérieur la fermeture de
ces établissements.
VI. — La section émet aussi le vœu que les administra¬

tions préfectorales et académiques développent l'action
nécessaire en faveur des écoles publiques, en témoignant
une sympathie plus efficace aux délégations cantonales et
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entrant en rapport intime et constant avec les déléguéscantonaux qui doivent être les soutiens et les amis devoués des écoles laïques.
VIII. — La section exprime le regret que les intérêts dela première circonscription de Cbâteaulin ne soient ni re¬présentés ni défendus dans aucune des seize grandescommissions de la législature actuelle par son député,M. Th. llailéguen.
IX. — La section a l'honneur de prier la comité de la« Société des Amis du Peuple Russe » de faire part auxsignataires de la protestation de Viborg, de l'expressionde son admiration pour sa courageuse altitude, et ëmelle vœu qu'en présence du silence des Chambres tous lesgroupements républicains se fassent les interprètes de ladémocratie française, en adressant leurs fraternels en¬

couragements aux représentants libéraux du premier Par¬lement russe.

Ciiâteauroux (Indre). — 29 août 1906.1. — La section émet le vœu que le monopole de l'ins¬truction soit établi en France, au profit de l'Etat, afin depouvoir fermer toutes les écoles libres qui sont un foyerde cléricalisme.
Il*;—Les membres de la section émettent le vœu que lesaumôniers soient supprimés dans le^ lycées et collèges.III. — Les membres de la section émettent le vœu quela loi sur la séparation soit appliquée intégralement etsans faiblesse.

Colombes (Seine). — 28 août 1906.
La section constatant que la grève et le chômage quien est résulté ont porté à son maximum la misère desagents des postes, non repris par l'administration, faitun chaleureux appel à la pitié du Gouvernement en faveurde ses serviteurs plus malheureux que coupables. Deplus, leur réintégration donnerait satisfaction, non seu¬lement aux intéressés dont il est question, mais aussi aupublic qui soutire beaucoup en ce moment de la défec¬tuosité du service postal dont tous les rouages se trouventenrayés par suite du manque d'employés expérimentés.

Croix-de-Vie (Vendée). — 2 août 1906.La section, vu le projet de résolution déposé sur lebureau de la Chambre des députés par le citoyen René
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Renoult, tendant à « l'ouverture d'une enquête générale
sur.les moyens de réaliser des économies dans les dé¬
penses publiques » ; considérant : 1° que l'Etat ne consti¬
tue en réalité qu'un groupe d'agents publics dits « fonc¬
tionnaires », à qui la Nation n'a fait que déléguer ses
pouvoirs et confier la gestion de ses intérêts moyennant
rétribution ; 2° que l'Etat-sous-patron abuse de l'insou¬
ciance et de la générosité de son Maître et Employeur, le
Peuple-patron, dont il gaspille la fortune d'une façon
effrénée, éhontée et stupide, au point de rendre irréali¬
sables les lois d'assistance aux vieillards, infirmes et in¬
curables, les retraites ouvrières et toutes les réformes
depuis si longtemps promises au pays dupé ; 3° que non
content de gruger son Maître et de s'engraisser à ses dé¬
pens, l'Agent public, oubliant le rôle qui lui est assigné
dans la Société — après l'avoir accepté de son plein gré
et plus ou moins correctement recherché — et méconnais¬
sant l'autorité de sou Employeur, se rend de plus en plus
insupportable par sa morgue, sa fainéantise, ses empiéte¬
ments. son insolence et sa rare incompréhension de la
réalité ; 4° qu'il est de notoriété publique que les trois
quarts desdits fonctionnaires ne font rien, n'ayant rien à
faire ; qu'ils en sont arrivés à constituer dans la Nation
une aristocratie odieuse, une caste insolente et autoritaire,
incompatibles avec des institutions vraiment démocra¬
tiques ; 5° que ce n'était vraiment pas la peine de couper
le cou à un roi pour en être réduit; cent ans après, à
lutter contre les mêmes abus et les mêmes privilèges, et
que le Peuple, ayant assez du « Sabre et du Goupillon »,
serait le dernier des idiots s'il consentait à courber le
Iront sous l'arrogant « binocle » du fonctionnaire : 6° qu'il
est grand temps de réagir et de faire comprendre enfin à
tout Agent public, si haut placé soit-il, que ses traite¬
ments et avantages doivent correspondre à des services
équivalents réellement rendus à la Société, dont il n'est
que l'humble serviteur ; attendu que la Société, telle
qu'elle fonctionne aujourd'hui, est la négation absolue
des Droits de l'Homme et du Citoyep; qu'il n'est pas
lolcrable que le Peuple-patron, qui devrait imposer ses
volontés et régner en Maître, se laisse plus longtemps
bafouer par une poignée de salariés inconscients et gas¬
pilleurs; que cette bouffonnerie ne saurait durer sans
provoquer à bref délai une nouvelle explosion de haine
de ja Nation opprimée et à outrance pressurée ; que de
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toutes parts a déjà retenti ce cri de colère : « Le fonc¬
tionnaire, voilà l'ennemi » ; s'en référant à la Déclaration
des Droits de l'Homme : adjure le peuple français de
reprendre ses droits naturels, inaliénables et sacrés ;
se donner la peine, après avoir consenti librement
contribution publique, d'en suivre l'emploi et de fa
lui-môme ses affaires, s'il veut la tin du gaspillage et d;
règne exécré des innombrables budgétivorcs de tout acabit
de fonder, à cet etlet, et en dehors de tout salarié de
Nation, un « Comité permanent d'économies publiques et
de surveillance », chargé «le centraliser les propositions
émanant de tout citoyen soucieux du bien public ; dit que
cette enquête générale et permanente, inscrite dans la
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, devrait
fonctionner depuis le jour où le peuple français, brisant
le joug maudit des exploiteurs couronnées, a nettement
marqué sa volonté de gérer son bien par lui-môme ou ses
représentants; emet le vœu qu'à l'irresponsabilité ab¬
solue des salariés de la Nation soit substituée la respon¬
sabilité effective et matérielle de tout Agent public; et
vote des remerciements et des félicitations au citoyen
René Renoult, qui a bien mérité de la Patrie, pour son
intelligente et précieuse initiative, à laquelle la Ligue des
Droits de l'Homme devrait prêter le plus vigoureux
appui.
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Hanoï (Tonkin). — 7 juin 1906.
La section de Hanoï considérant qu'en France le gou

vernement de la République, justement respectueux de
la liberté de conscience, a décidé d'une façon formel!
que l'armée, en tant que corps constitué, ne pouvait par
ticiper à aucune manifestation religieuse ; que cette déci¬
sion était si justifiée, qu'elle répondait si bien à la cou
ception que chacun se fait de la liberté de conscience
qu'aux dernières élections législatives une majorité for
midable s'est prononcée pour elle; considérant que, pa;
conséquent, il semble tout à fait contradictoire qu'ai
lonkin, colonie de la République française, les autorités
qui représentent ce dernier gouvernement laissant l'ar¬
mée participer publiquement, officiellement, à une mani¬
festation religieuse; puisqu'en effet, le 17 juin dernier
on a pu voir la musique du 9"'e régiment d'infanterie
coloniale, dirigée par ses chefs habituels, prendre part s
la procession dite de la Fête-Dieu ; considérant que, sac?
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ioute, on nous opposera qu'au préalable il a été laissé à
ihaque musicien la liberté de refuser son concours à la

is(^procession, mais cette explication ne saurait être valabte,
3; d; :ar tout lemonde sait que, dans l'armée surtout, et plus

n't lf encore quand il ne s'agit que de simples soldats, la faculté
d'accepter ou de refuser est complètement illusoire, vu
qu'il y a cent manières pour un chef de montrer que son
désir est un ordre, et que tout soldat sait très bien que

de !; s'il ne satisfait pas au désir ainsi exprimé de son chef,
les ei tôt ou lard il en subira des inconvénients; considérant
itionj ine la section tonkinoise a déjà protesté à ce même sujet

itque if y a trois ans, la section de Hanoï de la Ligue française
ns h pour la défense des Droits de l'Homme et du Citoyen pro-

evrail teste à nouveau énergiquement contre cette violation
risau! Hagrante des ordres du Gouvernement de la République.
Bmeci violation qui est en même temps une atteinte absolue à la
>u sa liberté de conscience, laquelle est aussi respectable chez
éai- lo soldat de deuxième classe que chez le général en chef,

spon- La section de Hanoï décide qu'une copie de cette protes-
ic; e! tation sera adressée à M. le Gouverneur général de l'Indo-
toyeii Chine ainsi qu'au Comité Central de la Ligue des Droits
rson do l'Homme., à qui la section demandera d'intervenir
uedet auprès des pouvoirs publics pour empêcher, l'avenir, le
ureux retour de pareils abus.

,3gOU■
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lssoudun (Indre). — 5 août 4906.
I.— La section d'Issoudun, considérant que les prolonga¬

tions du temps do service militaire ayant pour cause les
peines disciplinaires encourues au régiment ne sauraient
être maintenues en regard de l'amnistie qui vient d'être
volée; considérant d'autre part qu'il parait excessivement
dur pour les soldats appartenant à la dernière classe
astreinte à 3 années de service de voir, pour un grand
nombre d'entre eux, ce temps de service plus ou moins
prolongé pour la cause indiquée ci-dessus, alors qu'on
vient d'adopter le service militaire de deux ans: invite le
Comité Central à faire immédiatement tous les efforts
nécessaires pour qu'aucun soldat de la classe libérable
cette aunée n'ait à subir de prolongation du service mili¬
taire.

II. — La section émet le vœu que tous les sous-officiers
à qui est accordé un emploi civil cessent de jouir de leur
retraite.



1410 •

Ivry (Seine). — 28 juillet 1006. kj. ILa section Ivryenne salue respectueusement la mémoilu sujde Bemàrd-Lazare,Scheurer-Kestner, Grimaux, Trarieu^reyfle regretté président de la Ligue, Zola, l'immortel auteide « J'accuse », disparus trop tôt, et tous ceux, qui coinus ou inconnus, lurent les valeureux champions deJustice et de la Vérité. Elle envoie l'expression de t;.ardente sympathie au commandant Dreyfus, l'mnoûei menfin réhabilité, et au général Picquart, l'héroïque artisa ode la révision. Elle émet le vœu que le Sénat ratifie a
_vote de la Chambre transférant au Panthéon les reste les j<d'Emile Zola. Et elle espère que le Parlement, s'inspiran st àdes douloureux événements qui ont agité le pays pendao ationdouze années, supprimera sans plus tarder les consei: t riende guerre, derniers vestiges d'une juridiction d'excep nédiation, flétrie à jamais par l'opinion publique.

La s
ie i

lonsic

Jonquières (Hérault). — 20 août 1906.
La section vote un ordre du jour de félicitations aicommandant Dreyfus et au général Picquart pour la répa¬ration qui vient de leur être accordée ; elle a. en mèrnltemps, témoigné son admiration et sa. sympathie auicourageux citoyens qui combattirent pour ia Justice eile Droit.

Lencloître (Vienne). — 26 août 1906.
La section de Lencloître émet le vœu que dans lamairies il soit ouvert un registre où chaque libre-ponseur pourrait y consigner sa volonté d'être enterré sau¬le concours d'aucune religion. Les maires devant fairiexécuter les testaments.

Lorgues (Var). — 23 août 1906.
La section de Lorgues, considérant que ia récente ency¬clique du pape romain constitue une agression contre le?lois de la République ; émet le vœu que le gouvernementfasse respecter et applique intégralement la loi sur laséparation des Eglises et de l'Etat et qu'il supprimeallocations des membres du clergé qui refuseront de se|soumettre à ia loi.

Pamproux (Deux-Sèvres). — 29 juillet 1906.La section de Pamproux, réunie en assemblée, adresse

Ré{

les
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M. Francis de Pressensé ses plus chaudes félicitations
lémorlu sujet de la part active qu'il a prise dans l'affaire

ireylus.

>aris. — Quartiers Saint-Merri-Notre-Dame. —
(IVe arr.). — 27 août 1906.
La section, considérant que l'encyclique du pape est

,;„ne insuite à la France anticléricale et démocratique ;
la ousidérant d'autre part qu'il serait déshonorant pour

République française de reculer devant les menaces
restées jésuites et des adeptes d'une secte dont le chef

t à l'étranger; émet le vœu que la loi sur la sépa-
Jion des Eglises et de l'Etat soit appliquée strictement
t demande comme première sanction la fermeture im¬

médiate de la grotte de Lourdes.
Juimperlé (Finistère). — 27 août 1906.
I. — La section demande le monopole de l'Etat en
Matière d'enseignement.
II, — La section adopte textuellement le vœu du Comité

Central qui désire « que l'enseignement soit rendu gra-
[uit à tous les degrés ».

Vu l'attitude révoltante du clergé, la section
prie le Comité Centrai d intervenir auprès du Ministre
et du Parlement pour faire supprimer la pension ou
l'allocation à tous les membres au clergé qui se sont
opposés à l'application de la loi sur les inventaires.
Rabat (Ariège). 20 juillet 1906.
M. Joseph Paillote, président de la section, donne lec¬

ture de la lettre suivante :
« Monsieur le Président et cher Concitoyen,

« Vous avez bien voulu me faire parvenir les félicita¬
tions que m'adressent MM. les membres de la section de
la Ligue des Droits de l'Homme à l'occasion de mon élec¬
tion à la présidence de la Chambre.

« Je vous prie d'être auprès de ces Messieurs l'inter¬
prète de mes remerciements et de les assurer de ma vive
sympathie et de mes sentiments dévoués,
a Agréez, etc.

Henri Brisson
Président de la Chambre.
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La section, considérant l'arrêt du 12 juillet, rendu p ursuitoutes les Chambres réunies de la Cour de cassation prclamant solennellement l'innocence de Dreyfus ; conr
ti-cb
scnibdérant les débats parlementaires du 13 juillet qui honettrerent le Parlement français ; considérant que les lois

réintégration dans l'armée du capitaine Dreyfus avecgrade de commandant, et du lieutenant-colonel Picquaavec celui de général de brigade, ont permis de répar. a re

nt de
en l
ande

Irattquelques injustices criantes et un peu tardives ; consdérant surtout le dévouement inlassable de tous ceux qtont travaillé au triomphe de la justice, particulièremetiaigEdes citoyens Delpech et Pressensé, ainsi que de tous le La smembres du Comité Central; considérant, enfin, la col ninistbativité et la persévérance de tous les hommes de leltn irogrtet de tous les hommes politiques ou autres qui se soi iombfsacrifiés à la recherche et à la découverte de la vérité . .adresse ses vives et sincères félicitations au commac ®a, pdant Dreyfus ainsi qu'au général Picquart, aux citoyen*Delpech et Francis de Pressensé, ainsi qu'à tous ceux quiont mené, en cette douloureuse circonstance, le bon coi:bat, et regrette vivement que les héros de la révision
notamment Trarieux, Zoia et tant d'autres disparu*n'aient pu jouir du prix de leurs fatigues et de leur dé¬
vouement stoïque. Elle cloue, en outre, au pilori le scélérat Mercier, digne émule de Bazaine, et exprime l'espoiique la loi d'amnistie soit abrogée avant peu, afin quil'ex-ministre de ia Guerre, ainsi que tous les faussaire:de l'élat-major soient déshonorés, sévèrement punis eréduits à l'impuissance. Elle émet, enfin, le vœu quel'opinion publique entreprenne une nouvelle campagneréveille le pays de sa torpeur et force le gouvernemeo:ainsi que le Parlement à entrer résolument vers un idéal
plus grand, plus beau, plus sublime, et cela dans l'intérêt
primordial de la justice, de la nation et de la République

Al*
ieur P
ral Pi
partie
atiou
avec 1
cier d

- 20 août 1906.
La section considérant que les plus lourdes responsa¬bilités retombent sur le Tzar ; considérant qu'il a dépasseet a abusé de ses droits en renvoyant la Douma ; considé¬rant que, grâce à lui, la Russie est ensanglantée, que ledeuil et le désespoir régnent en maîtres dans un pajd'ordinaire si calme et si paisible ; considérant qu



>onsa-

ipassé
nsidé
que le
1*1'
qu'il



Victimes de l'Injustice
et de l'Arbitrai'*

TROISIÈME LISTE DE SOUSCRIPTION 1906
Vignal à Saint-Etienne
Lavayssière àRochefortNoiselle à Charjoval...

. Gicquel au Rozel
Bouvier à Nossi-Bé
Bataille à Saint-GironsBigot à Anglet .Couvet à Orléansville.Simon à Blois
Sarraf-Ornar à Souk-Ahras
Ducasse à La Réunion.Mlle Villemsens à No-
gent-sur-Marne'

Section de Boulogne-su r-Mer
Thiriot à Arches
Moulin à Arches
Faux à RoyanMacdonel à BingervilleGrossct à Nouzerines..

0 50
0 50
1 50
0 50
2 »

20 »

5
i »
3 a

1
2

»

a

5 a

ô 50
0 50
0 00
2 »

1 »

Total

Jourteau à Marseille.
Byron à Crespin ......
Gompel à Paris
Section de Toul
Bert. Touzon à SouppesFillières à Bougié.
Section deVilleiranche
de-LauragaisSchwob à Paris

Gerbinis à MiarinarivMlle Privât à LapaduDavid à Lalla-Marnia
Michel à Nouméa
Jacquemonl à Hanoï.Jean à Pnom-Penk...Blin à Fresnes
Sans à Mecké
Cautener à Paris
Section de Saint-Symphorien-sur-Coise..Merlet à Vendôme ...

Total des deux premières listes..
Total général 763 90

M. Michel, président de la section, directeur de 1'du Bourg, Officier d'Académie et conseiller départenuSes obsèques ont eu lieu, le 30 août 1906. Au cimetdes discours ont été prononcés par MM. Bertin,pecteur primaire, au nom de M. l'Inspecteur d'Acadé:Doublot. professeur au Collège, vice-président de la .
.tion de Saint-Michel, au nom de la Ligue des Droitl'Homme ; Phasmann au nom du Comité républicaBoyer, au nom .de l'Amicale des Instituteurs.
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Les Débats de l'Affaire Dreyfus
La Ligne des Droits de l'Homme a décidé

(de publier en deux volumes le compte-rendu
in extenso des débats qui viennent de se terminer
à la Cour de Cassation, toutes Chambres réu¬
nies, par l'arrêt proclamant l'innocence du ca¬
pitaineDreyfus.
En annexe à ces débats on trouvera le compte¬

ra l':! rendu des séances du Parlement du 13 juillet,
les lois réintégrant dans l'armée le général
Picquart et le commandant Dreyfus, et tous les
documents relatifs aux incidents de ces derniers
jours.
On peut dès maintenant s'inscrire au siège de

la Ligue des Droits de l'Homme pour recevoir
ces volumes aussitôt qu'ils auront paru.
Le prix des deux volumes est de dix francs.

Ils ne se vendront pas séparément.
Ils seront envoyés franco contre rembourse¬

ment à tous ceux qui en feront la demande.
Nous rappelons aux membres de la Ligue des

Droits de l'Homme qu'ils ont droit à une réduc¬
tion de 50 0/0.
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L'ANNUAIREOFFICIEL DE LA LIGUE DE
DROITS DE L'HOMME POUR L'ANNÉE 190
paraîtra dans les premiers jours du mois d
Janvier prochain. Il en sera, comme de coutumi
adressé un exemplaire à chaque section.
L'ANNUAIRE OFFICIEL publie chaque

née la liste officielle des Membres du Cou. i|Central, des Comités des Fédérations et à
Comités des Sections. Il publie également kl
statuts de la Ligue des Droits de l'Homrai
et le texte des Déclarations de 1789 et de 1793,
Le Comité Central prie instamment les se

crétaires des Sections de lui envoyer avant le
30 Novembre, au plus tard, la liste exacte des
membres de leur Comité pour l'année 1907. Ils
voudront bien en indiquer très lisiblement les
noms, prénoms, fonctions, qualités et adresses
Ces renseignements sont indispensables pour labonne confection de l'ANNUAIRE OFFICIE!,
de 1907.
Le prix de l'ANNUAIRE OFFICIEL de 1907

est de cinq francs. Une réduction de 50 % estfaite aux membres de la Ligue des Droits de
l'Homme.

Le Secrétaire général-gérant : Màthias Morhaudt
Paris. - ïmp. G. Jeulin, 14, rue Vivienne. - Téléph. 261.(
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L'Annuaire Officiel de Î907


